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PRÉFÈTE DE LA CREUSE

ARRÊTÉ
portant dérogation à l'interdiction de destruction d’espèces animales protégées et de leurs

habitats

Abattage d’un hêtre à loge de Pic noir (Dryocopus martius) dans le cadre du projet de
création de route forestière sur la commune de La Nouaille, dans le département de la

Creuse (23)

Commune de La Nouaille

La Préfète de la Creuse
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU le Code de l’Environnement, notamment ses articles L. 171-8, L. 411-1 et L. 411-2, L. 415-3 et
R. 411-1 à R. 411-14,

VU l’arrêté interministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d’instruction des
dérogations définies à l’alinéa 4 de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des
espèces de faune et de flore sauvages protégées,

VU l’arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et
les modalités de leur protection,

VU le décret du 9 mai 2018 portant nomination de Mme Magali DEBATTE, administratrice civile
hors  classe, secrétaire générale pour les affaires régionales des Hauts-de-France, préfète de la
Creuse,

VU l’arrêté préfectoral n°2016-016 du 5 janvier 2016 portant organisation de la direction régionale
de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Aquitaine – Limousin – Poitou-
Charentes ;

VU l’arrêté ministériel  du 5 mars 2018 nommant  Alice-Anne MEDARD, directrice régionale de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU  l’arrêté n° 23-2018-06-04-013 du 4 juin 2018 portant délégation de signature à Mme Alice-

Direction régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement de la Nouvelle-

Aquitaine

DREP
Réf. : (GED : 5925)
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Anne MEDARD, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n°23-2018-07-23-003 du 24 janvier 2019 donnant délégation de signature à certains
agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Creuse

VU la  demande  de  dérogation  au  régime  de  protection  des  espèces,  formulée  par  Jacques
GEORGET, Maire de la commune de La Nouaille, en date du 5 octobre 2018,

VU la consultation du public effectuée par voie électronique du 5 février 2019 au 20 février 2019,
sur le portail internet de la DREAL de Nouvelle-Aquitaine,

VU l’avis n°2019-1 de l’expert délégué du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel de
Nouvelle-Aquitaine, en date du 9 mars 2019,

CONSIDÉRANT qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante, que celle-ci présentant le meilleur
compromis en termes d’exigences environnementales, sociales et économiques,

CONSIDERANT que le projet s’inscrit dans l'intérêt de la sécurité publique, le projet ayant pour but
d’améliorer la sécurité routière,

CONSIDÉRANT  que  la  dérogation  ne  nuit  pas  au  maintien,  dans  un  état  de  conservation
favorable, des populations d'espèces visées par la demande dans leur aire de répartition
naturelle, notamment du fait des mesures de compensation,

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Identité du bénéficiaire

Le  bénéficiaire  de  la  dérogation  est  la  mairie  de  La  Nouaille,  le  Bourg,  23 500  La  Nouaille,
représenté par son Maire, Jacques GEORGET.

ARTICLE 2 : Nature de la dérogation

Le  bénéficiaire  est  autorisé  à  déroger  à  l'interdiction  de  destruction  et  l'altération  d’un  nid
d’espèces animales protégées, à savoir le Pic noir (Dryocopus martius), dans le cadre des travaux de
création de route forestière sur le territoire communal de La Nouaille, dans le département de la Creuse
(23).
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ARTICLE 3 : Conditions de la dérogation

La présente dérogation est délivrée sous réserve des conditions suivantes :

Le  bénéficiaire  est  tenu  de  mettre  en  œuvre  les  mesures  d’évitement,  de  réduction,  de
compensation et d'accompagnement suivante.

3.1 et 3.2. Mesures d’évitement et de réduction

Les  mesures  à  mettre  en  œuvre  pour  éviter  et  réduire  les  impacts  sur  le  Pic  noir  sont  les
suivantes :

• Le bosquet de hêtres appartenant à la commune et concerné par le projet (1700 m²) est en
partie évitée sur une surface de 1400 m². Seul 300 m² du bosquet est détruit par le projet
routier ;

• Les travaux doivent avoir lieu en dehors de la période du 15 mars au 15 juin.

3.3 Mesures de compensation

Les mesures à mettre en œuvre pour compenser les impacts sont les suivants :

• la constitution d’un îlot de sénescence de 0,39 ha correspondant à une hêtraie centenaire
au sud du projet routier au lieu-dit « Puy Chevrier »,  situé sur les parcelles cadastrales
CR 57 et 58 sur la commune de la Nouaille ;

• la  constitution  d’une plantation  de  hêtre  d’une  surface de 0,50  ha  au sein  de  la  forêt
syndicale sur la parcelle cadastrale CR 20 sur la commune de La Nouaille, pour créer un
îlot de vieillissement au lieu-dit « Puy Chevrier » ;
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• la constitution d’un îlot de sénescence de 1 ha au nord est du projet routier au lieu-dit « les 
Plaines », composé d’une futaie de hêtres âgés de 80 à 100 ans. L’îlot se situe sur la 
parcelle cadastrale ZB 42 sur la commune de La Nouaille.

L’ensemble de ces îlots doit être matérialisé. Les îlots doivent être situés à plus de 50 m de toutes

4/7

DREAL Nouvelle Aquitaine - 23-2019-04-28-001 - Arrêté portant dérogation à l'interdiction de destruction d’espèces animales protégées et de leurs habitats -
Abattage d’un hêtre à loge de Pic noir (Dryocopus martius) dans le cadre du projet de création de route forestière sur la commune de La Nouaille, dans le
département de la Creuse (23)

56



voies et sites fréquentés par le public.
La présence de ces îlots de sénescence doit être indiquée dans le document d’aménagement de
la forêt.

3.4 Mesures d'accompagnement

Un suivi du chantier est effectué par le gestionnaire du site de la ZPS « plateau de Millevaches »
ou, à défaut, une autre structure agréée qui veillera :

• au respect du périmètre des travaux ;

• au respect des dates de travaux ;

• à la mise en place des mesures compensatoires avant le commencement des travaux.

Le bénéficiaire prend les dispositions nécessaires pour que l'ensemble des mesures de l'article 3
soit communiquée aux entreprises qui réaliseront les travaux. Il doit s'assurer, en outre, que ces
mesures sont respectées.

ARTICLE 4 : Mesures de suivi

Un suivi de la population à partir de l’année de commencement des travaux et pour une période de
3 ans doit  être réalisé par le gestionnaire du site de la ZPS « plateau de Millevaches » ou, à
défaut, une autre structure agréée.

ARTICLE 5 : Durée de la dérogation

La dérogation est délivrée pour une période comprise entre la date de signature du présent arrêté
jusqu'à fin juin 2020.

ARTICLE 6 : Modalités de communication des informations environnementales

D’une part, conformément aux dispositions de l’article L163-5 du Code de l’Environnement (créé
par la loi biodiversité 2016-1087 du 8 août 2016) le bénéficiaire du présent arrêté de dérogation
est  tenu de fournir  aux services compétents de l’État  toutes les informations nécessaires à la
bonne  tenue  de  l’outil  de  géolocalisation  des  mesures  de  compensation  des  atteintes  à  la
biodiversité.
À cette fin, le pétitionnaire remettra à la DREAL les éléments ci-après, établis selon les modèles
fournis  par  la  DREAL en  accompagnement  du  présent  arrêté,  dans  un  délai  de  6  mois  à
compter de la date de notification :

➢ une fiche « Projet »,
➢ une fiche « Mesure » pour chacune des mesures compensatoires prescrites,
➢ une  couche  SIG  de  géolocalisation  des  mesures  au  format  shapefile  (.shp),

produite dans le système de projection L93/RGF93 (EPSG : 2154), et dont les données
attributaires  comporteront  a  minima  un  champ  identifiant  explicitement  la  mesure
afférente à l’objet géographique (ex : nom de la mesure, numéro de la fiche mesure,...)

Ces  informations  seront  transmises  par  mail  à  l’adresse  suivante :  geomce.dreal-
na@developpement-durable.gouv.fr

Les  données  de  géolocalisation  des  mesures  pourront  être  fournies  régulièrement  par  le
pétitionnaire jusqu’à la mise en œuvre complète des mesures compensatoires selon le cadre ci-
dessus, soit au fur et à mesure de leur mise en œuvre, soit a minima annuellement.

5/7

DREAL Nouvelle Aquitaine - 23-2019-04-28-001 - Arrêté portant dérogation à l'interdiction de destruction d’espèces animales protégées et de leurs habitats -
Abattage d’un hêtre à loge de Pic noir (Dryocopus martius) dans le cadre du projet de création de route forestière sur la commune de La Nouaille, dans le
département de la Creuse (23)

57



D’autre part, conformément aux dispositions de l’article L411-1A du Code de l’environnement (créé
par la loi biodiversité 2016-1087 du 8 août 2016) et du décret N°2016-1619 du 29 novembre 2016,
le pétitionnaire doit contribuer à l’inventaire du patrimoine naturel par le versement des données
brutes de biodiversité acquises à l'occasion des études d'évaluation préalable ou de suivi
des  impacts réalisées  dans  le  cadre  des  projets  d'aménagement  soumis  à  l'approbation  de
l'autorité administrative. On entend par données brutes de biodiversité les données d'observation
de taxons,  d'habitats  d'espèces ou d'habitats  naturels,  recueillies  par  observation  directe,  par
bibliographie ou  par  acquisition  de  données  auprès  d'organismes  détenant  des  données
existantes.

À  cette  fin,  le  pétitionnaire  versera  sur  l’espace  de  dépôt  https://depot-legal-
biodiversite.naturefrance.fr/ les  données  brutes  de  biodiversité  acquises  postérieurement  à  la
décision  administrative  à  l'occasion  des  études  de  suivi  des  impacts  et  des  mesures
compensatoires.  Celles-ci seront fournies aux mêmes échéances que les suivis afférents, et le
récépissé de dépôt sera transmis sans délai à la DREAL Nouvelle-Aquitaine.

ARTICLE 7 : Caractère de la dérogation

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne sont
pas respectées.

En  outre,  la  présente  dérogation  ne  dispense  pas  le  bénéficiaire  de  l’obtention  d’autres  accords  ou
autorisations qui pourraient être par ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération, au titre d’autres
législations.

ARTICLE 8 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le pétitionnaire est tenu de déclarer à la Préfète du département et à
la DREAL Nouvelle-Aquitaine les accidents ou incidents intéressant les installations, travaux ou
activités faisant l’objet de la présente dérogation qui sont de nature à porter atteinte aux espèces
protégées ou à leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire la préfète, le pétitionnaire devra prendre ou faire
prendre toutes dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour
évaluer ses conséquences et y remédier.

Le  pétitionnaire  demeure  responsable  des  accidents  ou  dommages  qui  seraient  la  conséquence  de
l’activité ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

ARTICLE 9 : Sanctions et contrôles

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 3 et 4 du présent arrêté peut faire l'objet
de contrôle par les agents chargés de constater les infractions mentionnées à l'article L.415-3 du
code de l'environnement.

Les agents chargés de la  police  de la  nature  auront  libre  accès aux installations,  travaux ou
activités  autorisés  par  la  présente  dérogation.  Ils  pourront  demander  communication  de toute
pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.
La DREAL,  la  DDT et  les  services  départementaux de l'ONCFS et  de  l'AFB peuvent,  à  tout
moment, pendant et après les travaux, procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et
cartographiques.

6/7

DREAL Nouvelle Aquitaine - 23-2019-04-28-001 - Arrêté portant dérogation à l'interdiction de destruction d’espèces animales protégées et de leurs habitats -
Abattage d’un hêtre à loge de Pic noir (Dryocopus martius) dans le cadre du projet de création de route forestière sur la commune de La Nouaille, dans le
département de la Creuse (23)

58



La présente autorisation sera présentée à toute réquisition des services de contrôle.

Le  non-respect  du  présent  arrêté  est  soumis  aux  sanctions  définies  aux  articles  L.  415-3  et
suivants du code de l’environnement.

ARTICLE 10 : Voies et délais de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Dans le même délai de deux mois, le bénéficiaire peut présenter un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du Code de Justice
Administrative.

ARTICLE 11 : Exécution

Le Secrétaire général de la préfecture de la Creuse, la Directrice régionale de l'Environnement, de
l'Aménagement et du Logement Nouvelle-Aquitaine, le Directeur Départemental des Territoires de
la Creuse, le Chef du service départemental de l’Agence Française de la Biodiversité et le Chef du
service départemental de l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage de la Creuse sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil
des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse et notifié au pétitionnaire.

Fait à Poitiers, le 28/04/19
Pour le Préfet et par délégation,
pour la directrice régionale de

l’environnement, de l’aménagement et
du logement et par subdélégation,
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Arrêté n° 
chargeant M. Maxence DEN HEIJER, Sous-Préfet d’Aubusson, 

d’assurer la suppléance de la Préfète de la Creuse

LA PRÉFÈTE DE LA CREUSE
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions,

VU la loi n° 95-115 du 4 février 1995 modifiée d'orientation pour l'aménagement et le  développement du
territoire,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements,

VU le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la délégation
de signature des préfets et des hauts-commissaires de la République en Polynésie française et en Nouvelle
Calédonie,

VU le décret du 13 juin 2016 nommant M. Olivier MAUREL, directeur des services pénitentiaires détaché
en qualité de sous-préfet, sous-préfet de Cognac, Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

VU le décret du 9 mai 2018 nommant Mme Magali DEBATTE, administratrice civile hors classe, secrétaire
générale pour les affaires régionales des Hauts-de-France, Préfète de la Creuse,

VU le décret du 22 août 2018 nommant M. Maxence DEN HEIJER, administrateur civil hors classe, sous-
préfet, sous-préfet d’Aubusson,

VU  la  circulaire  n° 01694 en date du 22 octobre  2004 de M. le Ministre  de l’Intérieur,  de la Sécurité
Intérieure  et  des  Libertés  Locales  relative  aux  délégations  de  signature  au  sein  de  l’administration
préfectorale,

CONSIDÉRANT l’absence du département de Mme la Préfète de la Creuse et de M. le Secrétaire Général
de la Préfecture de la Creuse  le jeudi 6 juin 2019,

CONSIDÉRANT  que M.  Maxence DEN HEIJER, Sous-Préfet  d’Aubusson,  a compétence pour assurer
l’administration de l’État dans le département de la Creuse,

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : En l’absence de Mme la Préfète de la Creuse et de M. le Secrétaire Général de la Préfecture
de la Creuse, M. Maxence DEN HEIJER, Sous-Préfet d’Aubusson, est chargé d’assurer la suppléance de la
Préfète de la Creuse  le jeudi 6 juin 2019.

ARTICLE 2 : M. le Sous-Préfet d’Aubusson est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse.

            Fait à Guéret, le 9 mai 2019

La Préfète,

Signé : Magali DEBATTE
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Préfecture de la Creuse

23-2019-05-14-002

Arrêté déclarant insalubre remédiable un logement sis 22,

La Croisière à Saint-Maurice-la-Souterraine.
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Agence Régionale de Santé
Délégation Départementale de la Creuse

Arrêté n° 
déclarant insalubre remédiable un logement 

sis 22, La Croisière, à SAINT-MAURICE-LA-SOUTERRAINE

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de la santé publique, et notamment ses articles L. 1331-26 à L. 1331-31 et L. 337-4 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 521-1 à L. 521-4 ;

VU le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 modifié relatif aux caractéristiques du logement décent ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2019-01-07-001 du 7 janvier 2019 portant composition et modalités de
fonctionnement  du  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques (CODERST) de la Creuse ;

VU le rapport du Directeur de l’Agence Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine en date du 29 janvier
2019  concernant  le  logement  sis  22,  La  Croisière,  à  SAINT-MAURICE-LA-SOUTERRAINE
(23300), parcelle n° 126, section ZY ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2018-08-03-001 du 3 août 2018, pris au titre de l’article L. 1331-26-1 du
code de la santé publique, imposant en urgence la mise en sécurité de l’installation électrique, tel
qu’il  a été notifié,  le 7 août 2018, à M.  Hubert  JEAN,  propriétaire,  domicilié  3,  Les Cerisiers,  à
BLANZAC (87300), par courrier recommandé avec accusé de réception ;

Vu l'avis du CODERST réuni en date du 25 avril 2019 dans sa formation spécialisée compétente en
matière d’insalubrité devant laquelle le propriétaire a eu l’opportunité d’être entendu, sur la réalité et
les causes de l'insalubrité du logement susvisé et sur les mesures propres à y remédier ;

CONSIDÉRANT que ce logement constitue un danger pour la santé et la sécurité des occupants,
notamment aux motifs suivants :

- dangerosité de l’installation électrique,
- présence de moisissures et d’humidité dans toutes les pièces du logement,
- dispositif de ventilation non conforme et insuffisant,
- défaut d’isolation thermique notamment au niveau des ouvrants et du plancher ;

CONSIDÉRANT néanmoins que le CODERST est d’avis qu’il est possible de remédier à l’insalubrité
de ce logement ;

CONSIDÉRANT également que le logement est désormais inoccupé et libre de location et qu’il ne
constitue pas de danger pour la santé ou la sécurité des voisins ;
 
SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse et de M. le Directeur
par intérim de la Délégation Départementale de la Creuse de l’Agence Régionale de Santé Nouvelle-
Aquitaine ;  

ARRETE

Article  1 :  Le  logement  sis  22,  La  Croisière,  à  SAINT-MAURICE-LA-SOUTERRAINE  (23300),
parcelle  cadastrée  n°  126,  section  ZY  -  propriété  de Monsieur Hubert  JEAN,  domicilié  3,  Les
Cerisiers,  à BLANZAC (87300)  ou de ses ayants droit,  est  déclaré insalubre avec possibilité d’y
remédier. 

Article 2 :  Afin de remédier à l’insalubrité constatée, il  appartiendra au propriétaire mentionné à
l’article 1 de réaliser, selon les règles de l’art, les mesures ci-après :

- mise en sécurité de l’installation électrique ;

- traitement des moisissures et des problèmes d’humidité notamment par : 
 la  mise  en  place  d’un  dispositif  de  ventilation  général  et  permanent  conforme  à  la

réglementation ;
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 la reprise des menuiseries pour supprimer les ponts thermiques ;
 la  mise  en  œuvre  d’une  isolation  thermique  suffisante  et  conforme  à  la  règlementation

notamment à l'arrêté interministériel du 3 mai 2007 (modifié par l’arrêté interministériel du 22
mars  2017)  relatif  aux  caractéristiques  thermiques et  à  la  performance énergétique des
bâtiments existants ;

 la réfection des revêtements des murs et plafonds qui le nécessitent.

Article 3 : L’immeuble, inoccupé et libre de location, est interdit à l’habitation à compter de la
notification du présent arrêté et jusqu’à sa mainlevée.

Dès lors, le propriétaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires pour empêcher l’accès et
l’occupation à des fins d’habitation de ce logement. 

Article  4 :  La  mainlevée  du  présent  arrêté  d’insalubrité  ne  pourra  être  prononcée  qu’après
constatation par les agents compétents, de la complète  réalisation  des mesures prescrites à l’article
2. 

Le propriétaire tient à disposition de l’administration tous justificatifs attestant de la bonne réalisation
des travaux.

Article 5 :  Le présent arrêté sera notifié au propriétaire mentionné à l’article 1. Il sera également
affiché en mairie de SAINT-MAURICE-LA-SOUTERRAINE ainsi que sur la façade de l’immeuble.

Article 6 :  Le présent arrêté sera publié au service de la publicité foncière dont dépend l'immeuble
concerné, aux frais du propriétaire mentionné à l’article 1.

Il  sera  transmis  au Maire  de SAINT-MAURICE-LA-SOUTERRAINE (23300),  au Procureur  de la
République près le Tribunal de Grande Instance de Guéret, aux organismes payeurs des allocations
de logement et de l'aide personnalisée au logement du lieu de situation de l'immeuble ainsi qu'aux
gestionnaires du fonds de solidarité pour le logement du département de la Creuse.

Article 7 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de la
Préfète de la Creuse, soit hiérarchique auprès de la Ministre chargée de la Santé (Direction Générale
de  la  Santé  –  EA2 –  14,  avenue Duquesne,  75350 Paris  07  SP),  dans  les  2  mois  suivant  la
notification. L’absence de réponse dans le délai de 2 mois vaut rejet implicite. 

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du Tribunal Administratif de Limoges, 1,
Cours Vergniaud, 87000 Limoges, dans le délai de 2 mois à compter de la notification de la présente
décision,  ou  dans  le  délai  de  2  mois  à  partir  de  la  réponse  de  l’administration  si  un  recours
administratif  a  été  préalablement  déposé.  Cette  saisine  peut  intervenir  en  utilisant  l’application
Télérecours citoyens accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article 8 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, Monsieur le Directeur par
intérim de la Délégation Départementale de la Creuse de l’Agence Régionale de Santé Nouvelle-
Aquitaine,  Monsieur  le  Maire  de  SAINT-MAURICE-LA-SOUTERRAINE,  Monsieur  le  Colonel,
commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Creuse, et Monsieur le Directeur
Départemental  des  Territoires  de  la  Creuse,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de
la Creuse.

Fait à Guéret, le 14 mai 2019

Pour la Préfète, et par délégation,
        Le Secrétaire Général,

  Signé : Olivier MAUREL
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Agence Régionale de Santé
Délégation départementale de la Creuse

Arrêté n° 
déclarant insalubre remédiable un logement 

sis 23, La Croisière, à SAINT-MAURICE-LA-SOUTERRAINE

La Préfète de la Creuse ,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite ,

VU le code de la santé publique, et notamment ses articles L. 1331-26 à L. 1331-31
et L. 1337-4 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 521-1
à L.521-4 ;

VU le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 modifié relatif aux caractéristiques du
logement décent ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2019-01-07-001 du 7 janvier 2019 portant composition
et  modalités de fonctionnement du conseil  départemental  de l’environnement et
des risques sanitaires et technologiques de la Creuse (CODERST) ;

VU le rapport du Directeur de l’Agence Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine en
date du 29 janvier  2019 concernant  le  logement sis  23,  La Croisière  à SAINT-
MAURICE-LA-SOUTERRAINE (23300), parcelle n° 126, section ZY ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2018-08-03-002 du 3 août 2018, pris au titre de l’article
L.  1331-26-1  du  code  de  la  santé  publique,  imposant  en  urgence  la  mise  en
sécurité de l’installation électrique, tel qu’il a été notifié, le 7 août 2018, à Monsieur
Hubert  JEAN,  propriétaire,  domicilié  3,  Les Cerisiers,  à  BLANZAC (87300),  par
courrier recommandé avec accusé de réception ;

Vu  l'avis  du  CODERST  réuni  en  date  du  25  avril  2019  dans  sa  formation
spécialisée compétente en matière d’insalubrité devant laquelle le propriétaire a été
invité à présenter ses observations, le locataire ayant été entendu en la personne
de Monsieur Guillaume JACQUES, sur la réalité et les causes de l'insalubrité du
logement susvisé et sur les mesures propres à y remédier ;

CONSIDÉRANT  que,  nonobstant  la  réalisation  des  travaux  prescrits  dans  le
domaine de la sécurité électrique, ce logement constitue un danger pour la santé et
la sécurité des occupants, notamment aux motifs suivants :

- présence de moisissures et d’humidité dans toutes les pièces du logement,
- dispositif de ventilation inefficace,
- défaut  d’isolation  thermique  notamment  au  niveau  des  ouvrants  et  du

plancher ;

CONSIDÉRANT néanmoins  que  le  CODERST est  d’avis  qu’il  est  possible  de
remédier à l’insalubrité de ce logement ;

CONSIDÉRANT, dès lors, qu’il y a lieu de prescrire des mesures appropriées et
leur délai d’exécution validés par le CODERST ;
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SUR PROPOSITION  de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse et
de M. le Directeur par intérim de la Délégation Départementale de la Creuse de
l’Agence Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine ;  

ARRETE

Article  1 :  Le  logement  sis  23,  La  Croisière,  à  SAINT-MAURICE-LA-
SOUTERRAINE  (23300),  parcelle  cadastrée  n°  126,  section  ZY  -  propriété
de Monsieur Hubert JEAN, domicilié 3, Les Cerisiers à BLANZAC (87300)  ou de
ses ayants droit, est déclaré insalubre avec possibilité d’y remédier. 

Article 2 : Afin de remédier à l’insalubrité constatée, il appartiendra au propriétaire
mentionné à l’article 1 de réaliser, selon les règles de l’art et dans le délai de 6 mois
à compter de la notification du présent arrêté, les mesures ci-après :

- traitement des moisissures et des problèmes d’humidité notamment par : 
 la mise en place d’un dispositif de ventilation général et permanent conforme

à la réglementation ;
 la reprise des menuiseries pour supprimer les ponts thermiques ;
 la  mise  en  œuvre  d’une  isolation  thermique  suffisante  et  conforme  à  la

règlementation notamment à l’arrêté interministériel du 3 mai 2007 (modifié
par  l’arrêté  interministériel  du  22  mars  2017)  relatif  aux  caractéristiques
thermiques et à la performance énergétique des bâtiments existants ;

 la réfection des revêtements des murs et plafonds qui le nécessitent.

En  cas  de  non-exécution  des  mesures  prescrites  dans  le  délai  imparti,  le
propriétaire est redevable du paiement d’une astreinte par jour de retard dans les
conditions prévues à l’article L. 1331-29-1 du code de la santé publique.

Faute de réalisation des mesures prescrites dans les conditions précisées par le
présent  arrêté,  l’autorité  administrative  pourra  les  exécuter  d’office  aux frais  du
propriétaire mentionné à l’article 1, après mise en demeure, dans les conditions
précisées à l’article L. 1331-29 du code de la santé publique.

Article 3 :  La mainlevée du présent arrêté d’insalubrité ne pourra être prononcée
qu’après constatation par les agents compétents de la complète réalisation des
mesures prescrites. 

Le propriétaire mentionné à l’article 1 tient à disposition de l’administration tous
justificatifs attestant de la bonne réalisation des travaux.

Article 4 :  Le propriétaire mentionné à l’article 1 est tenu de respecter les droits
des occupants dans les conditions précisées aux articles L. 521-1 à L. 521-3-2 du
code de la construction et de l’habitation tels qu’ils sont reproduits en annexe au
présent arrêté.

Le  non-respect  des  prescriptions  du  présent  arrêté  et  des  obligations  qui  en
découlent sont passibles des sanctions pénales prévues par l’article L. 1337-4 du
code de la santé publique ainsi que par les articles L. 111-6-1 et L. 521-4 du code
de la construction et de l’habitation également reproduits en annexe.

Article 5 :   Le présent arrêté sera notifié aux personnes mentionnées à l’article 1
ci-dessus  ainsi  qu’aux  occupants  du  logement,  à  savoir  à  Madame  Aurélie
BONNAUD  et  Monsieur  Guillaume  JACQUES,  domiciliés  23,  La  Croisière,  à
SAINT-MAURICE-LA-SOUTERRAINE (23300).

Il sera également affiché en mairie de SAINT-MAURICE-LA-SOUTERRAINE ainsi
que sur la façade de l’immeuble.
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Article 6 :  Le présent arrêté sera publié au service de la publicité foncière dont
dépend l'immeuble concerné, aux frais du propriétaire mentionné à l’article 1.

Il  sera  transmis  au  Maire  de  SAINT-MAURICE-LA-SOUTERRAINE (23300),  au
Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance de Guéret, aux
organismes payeurs  des allocations de  logement  et  de  l'aide  personnalisée au
logement du lieu de situation de l'immeuble, ainsi qu'aux gestionnaires du fonds de
solidarité pour le logement du département de la Creuse.

Article  7 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  administratif,  soit
gracieux auprès de la Préfète de la Creuse, soit hiérarchique auprès de la Ministre
chargée  de  la  Santé  (Direction  Générale  de  la  Santé  –  EA2  –  14,  avenue
Duquesne, 75350 Paris 07 SP), dans les 2 mois suivant sa notification. L’absence
de réponse dans le délai de 2 mois vaut rejet implicite. 

Un  recours  contentieux  peut  également  être  déposé  auprès  du  Tribunal
Administratif de Limoges, 1, Cours Vergniaud, 87000 Limoges, dans le délai de 2
mois à compter de la notification de la présente décision ou dans le délai de 2 mois
à  partir  de  la  réponse  de  l’administration  si  un  recours  administratif  a  été
préalablement  déposé.  Cette  saisine  peut  intervenir  en  utilisant  l’application
Télérecours citoyens accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article 8 :  Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, Monsieur
le Directeur par intérim de la Délégation Départementale de la Creuse de l’Agence
Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine, Monsieur le Maire de SAINT-MAURICE-
LA-SOUTERRAINE,  Monsieur  le  Colonel,  commandant  le  groupement  de
gendarmerie départementale de la Creuse, et Monsieur le Directeur Départemental
des  Territoires  de  la  Creuse  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de
la préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 14 mai 2019
                                                                         
                                                                    Pour la Préfète, et par délégation,

      Le Secrétaire Général,

          Signé : Olivier MAUREL
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau des Élections et de la Réglementation

Arrêté n°                                      en date du 
DÉLIVRANT LE TITRE DE MAÎTRE RESTAURATEUR

LA PRÉFÈTE DE LA CREUSE
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des impôts et notamment son article 244 quater Q, instaurant un crédit d’impôt pour les entreprises dont
le dirigeant a obtenu la délivrance du titre de maître-restaurateur ;

VU le décret n° 2007-1359 du 14 septembre 2007 relatif au titre de « maître-restaurateur », modifié par le décret n° 2015-
348 du 26 mars 2015 ;

VU l'arrêté ministériel du 14 septembre 2007 relatif au cahier des charges du titre de «  maître-restaurateur », modifié par
l’arrêté du 26 mars 2015 ;

VU l'arrêté  ministériel  du  14  septembre  2007  relatif  aux  conditions  de  justifications  des  compétences  requises  pour
bénéficier du titre de « maître-restaurateur » ;

VU l'arrêté ministériel du 14 septembre 2007 relatif à l'attribution du titre de « maître-restaurateur » ;

VU l'arrêté ministériel du 17 janvier 2008 fixant la liste des organismes certificateurs aptes à réaliser l'audit externe relatif à
la délivrance du titre de « maître-restaurateur » ;

VU l’arrêté  préfectoral  en  date  du  24  octobre  2014  délivrant  le  titre  de  « maître-restaurateur »  à  Monsieur  Pierre
RULLIERE, exploitant le restaurant dénommé « Le Coq d’Or », situé à Chénérailles – 7, Place du Champ de Foire ;

VU la demande de renouvellement présentée le 5 avril 2019, par Monsieur Pierre RULLIERE ;

CONSIDÉRANT que le dossier présenté par Monsieur Pierre RULLIERE a été jugé complet ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

A R R E T E :

ARTICLE 1  er   – Le titre de «  maître-restaurateur » est renouvelé, pour une durée de 4 ans, 
à Monsieur Pierre RULLIERE

Exploitant le restaurant dénommé « Le Coq d’Or » 
situé à Chénérailles – 7, Place du Champ de Foire .

ARTICLE 2 – La Préfète du département sera tenu informée de toute modification notoire apportée aux prestations de
service  exigées  pour  l’obtention  du  titre  de  maître-restaurateur,  et  de  tout  changement  de  la  société  ou  de  l’enseigne
concernée par le présent arrêté.

ARTICLE 3 – Deux mois au moins avant le terme de la période de validité de quatre ans du titre de « maître-restaurateur »,
celui-ci peut faire l'objet d'une demande de renouvellement, par le dépôt d'un nouveau dossier.

ARTICLE 4  – Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse, Monsieur le Directeur Départemental des
Finances Publiques, Monsieur le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de
la Préfecture. Une copie sera remise à Monsieur le Sous-Préfet d’Aubusson.

Fait à Guéret le 7 mai 2019

          La Préfète
Pour la Préfète, et par délégation,

      Le Secrétaire Général,

Signé

  Olivier MAUREL
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Arrêté modifiant l'agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP452899198

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail ;

Vu l'agrément du 28/11/2016 accordé à l'organisme Aide à Domicile Evaux Chambon (ADEC) ;

Vu la demande de modification d'agrément présentée le 4 septembre 2018 par Monsieur François RADIGON en 
qualité de Président, complétée le 25 mars 2019 ;

Vu l'avis émis le 30 avril 2019 par le président du conseil départemental;

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Arrête :

Article 1  er  

L'agrément de l'organisme Aide à Domicile Evaux Chambon (ADEC), dont l'établissement principal est situé 12
Rue du Stade 23110 EVAUX LES BAINS, accordé pour une durée de cinq ans à compter du 30 novembre 2016
porte également, à compter du 4 septembre 2018, sur les activités suivantes selon le mode d'intervention indiqué
et les départements suivants :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (mode prestataire et mandataire) -
(23)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades,  transports,  acte de la vie
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (mode prestataire et mandataire) - (23)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  (23)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou
atteintes  de  pathologies  chroniques  (hors  actes  de  soins  relevant  d'actes  médicaux)  ,  y  compris  les  enfants
handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode mandataire) -  (23)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies
chroniques (uniquement en mode mandataire) -  (23)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) -  (23)

L'échéance de l'agrément reste inchangée.

Article 2

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable
de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.

Article 3

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-
9 du code du travail.
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-  exerce d'autres activités que celles pour lesquelles il a été agréé,
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-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 4

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre
(ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).  

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Il  peut,  dans  les  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la
DIRECCTE - unité départementale de la Creuse ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - direction générale des entreprises - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703
Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en
saisissant Tribunal administratif de Bordeaux.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un
délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Guéret, le 3 mai 2019

P/La Préfète et par subdélégation de la Directrice 
Régionale des entreprises de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi
La Directrice Adjointe,

Signé : Pierrette BEAUFERT
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Arrêté n° 23 - 2019 -

portant attribution de la médaille de bronze de la jeunesse et des sports 

et de l’engagement associatif

promotion du 14 juillet 2019

La Préfète de la Creuse,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le décret n° 70-26 du 8 janvier 1970 modifié relatif à la Médaille de la Jeunesse et des Sports, 

Vu le décret n° 83-1035 du 22 novembre 1983 portant modification du décret modifié n° 69-942 du 

14 octobre 1969 relatif aux caractéristiques et aux modalités d’attribution de la Médaille de la 

jeunesse et des sports, 

Vu l’arrêté du Secrétaire d’état auprès du 1er Ministre chargé de la Jeunesse et des Sports en date du 

5 octobre 1987 intervenu en application du décret n° 83-1035 du 22 novembre 1983 portant 

déconcentration de la Médaille de bronze de la Jeunesse et des Sports à compter du 1er janvier 1988,

Vu l’instruction ministérielle n° 87-197 JS du 10 novembre 1987, 

Vu l’instruction ministérielle n° 00-110 JS du 12 juillet 2000, 

Vu l’avis de la Commission départementale chargée d’examiner les candidatures de la Médaille de 

Bronze de la Jeunesse, des Sports et de l’engagement associatif, 

Sur proposition du Sous-Préfet, Secrétaire Général, de la Préfecture de la Creuse

A R R E T E

Article 1er : la lettre de félicitations de la jeunesse des Sports et de la vie associative est décernée 

aux personnes ci-après désignées : 

       -    Madame Virginie DUCLUZEAUD née le 02/01/1990 à Guéret (23) demeurant 4 

Route des Mousseaux 23350 GENOUILLAC 

Article 2 : la médaille de BRONZE de la jeunesse des Sports et de la vie associative est décernée 

aux personnes ci-après désignées : 

  - Monsieur ARRAUD Gilles né le 14/11/1957 à Guéret (23) demeurant 25 Rue Pierre

Brossette  - 23000 GUERET (Creuse).

 

Toute correspondance doit être adressée impersonnellement au directeur départemental

de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Creuse

DDCSPP – 1 place Varillas – BP 60309

23007 Guéret Cedex
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- Madame DEGANDT Verlaine née le 30/05/1973 à Poissy (78) demeurant 5 rue Sarrazine

23200 AUBUSSON (Creuse). 

 

- Monsieur Rémi DUCLUZEAUD né le 28/09/1986 à Guéret (23) demeurant Ambeau 23350

GENOUILLAC (Creuse)

 

- Monsieur ELION Christian né le 16/03/1950 à Guéret (23) demeurant 5 Avenue Mendes

France 23000 GUERET - (Creuse)

  

- Madame LAGRANGE née GARRAUD Sylvie née le 10 mars 1962 à Guéret (23) demeurant

17 Rue Ferdinand Villard 23000 GUERET - (Creuse)

- Madame LATOUR Evelyne née le 17/11/1942 à Marvejols (48) demeurant 25 Rue de

Laschamps 23000 GUERET (Creuse) 

 

- Madame PENAUD née VOLT Corine née le 05/10/1967 à Moutier Rozeille (23) demeurant

22 Route de Saint Sulpice les Champs 23200 AUBUSSON (Creuse)

- Monsieur VILLATTE Christian né le 10/07/1951 à Bétête (23) demeurant 2 Route des Héros

23270 BETETE ( Creuse) 

  

Article 3 : M. le Sous-Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse et M. le Directeur

Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la

Préfecture. 

Guéret, le 7 mai 2019

La Préfète

signé Magali DEBATTE

     -
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Arrêté portant composition du Conseil Départemental de

Prévention de la Délinquance et de la Radicalisation, d'aide

aux victimes et de lutte contre la drogue, les dérives

sectaires et les violences faites aux femmes
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Arrêté préfectoral n°                                  du
portant composition du Conseil Départemental

de Prévention de la Délinquance et de la Radicalisation,
 d’aide aux victimes et de lutte contre la drogue,

 les dérives sectaires et les violences faites aux femmes

LA PRÉFÈTE DE LA CREUSE
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU la loi n° 2001-504 du 12 juin 2001 tendant à renforcer la prévention et la répression des
mouvements sectaires portant atteinte aux droits de l’homme et aux libertés fondamentales ;

VU la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance ;

VU l’ordonnance n° 2004/637 du 1er juillet 2004 relative à la simplification de la composition et du
fonctionnement des commissions administratives et à la réduction de leur nombre, ratifiée et modifiée
par la loi n° 2004/1343 du 9 décembre 2004 de simplification du droit et modifiée par l’ordonnance
n° 2005/727 du 30 juin 2005 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la
composition de diverses commissions administratives, et notamment l’article 12 ;

VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement
de commissions administratives à caractère consultatif ;

VU le décret n° 2016-553 du 6 mai 2016 portant modifications de dispositions relatives à la
prévention de la délinquance ;

VU le décret du Président de la République du 9 mai 2018 portant nomination de Mme Magali
DEBATTE, en qualité de Préfète de la Creuse ;

VU la circulaire interministérielle du 17 juillet 2002 relative aux dispositifs territoriaux de sécurité et
de coopération pour la prévention et la lutte contre la délinquance ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2013269-01 du 26 septembre 2013 modifiant la composition du conseil
départemental de prévention de la délinquance, d’aide aux victimes et de lutte contre la drogue, les
dérives sectaires et les violences faites aux femmes, modifié par l’arrêté préfectoral n° 2015120-05 du
30 avril 2015 ;

VU l’avis de Madame la Présidente du Conseil Départemental de la Creuse en date du 25 avril 2019 ;

VU l’avis de Monsieur le Procureur de la République de la Creuse en date du 18 mars 2019 ;

Considérant qu’il convient d’actualiser la composition du conseil départemental de prévention de la
délinquance et de la radicalisation, d’aide aux victimes, de lutte contre la drogue, les dérives sectaires
et les violences faites aux femmes ;

SUR proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet ;
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ARRÊTE :

Article 1er - Le Conseil Départemental de Prévention de la Délinquance et de la Radicalisation,
d’aide aux victimes et de lutte contre la drogue, les dérives sectaires et les violences faites aux
femmes est composé ainsi qu’il suit :

- Madame la Préfète, présidente,
- Monsieur le Procureur de la République de la Creuse, vice-président,
- Madame la Présidente du Conseil Départemental de la Creuse, vice-présidente,

1 - au titre des juridictions ayant leur siège dans le département     :  

Monsieur le Procureur de la République de la Creuse, 
Monsieur le Président du Tribunal de Grande Instance de Guéret.

2 - au titre des services de l’État

Monsieur le Sous-Préfet d’Aubusson,
Madame la Directrice des Services du Cabinet, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de la Creuse,
Monsieur le Chef du Service Départemental du Renseignement Territorial,
Monsieur le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie Départementale de la Creuse,
Monsieur le Directeur Départemental des Finances Publiques de la Creuse,
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires,
Monsieur le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations,
Madame la Déléguée aux Droits des Femmes et à l’Égalité,
Madame la Déléguée à la Politique de la Ville,
Monsieur le Directeur de l’Unité Départementale de la DIRECCTE,
Madame la Déléguée Départementale de l’Agence Régionale de Santé,
Monsieur le Directeur des Services Départementaux de l’Éducation Nationale de la Creuse,
Monsieur le Directeur Territorial de la Protection Judiciaire et de la Jeunesse du Limousin,
Madame la Directrice fonctionnelle du Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation de la Creuse
et de la Haute-Vienne,
Monsieur le Directeur Régional des Douanes.

3 - au titre des collectivités territoriales et de leurs établissements publics

Monsieur le Président de l’association départementale des Maires et Adjoints de la Creuse,
Monsieur le Maire de Guéret,
Monsieur le Maire d’Aubusson, 
Monsieur le Maire de Bourganeuf, 
Monsieur le Maire de La Souterraine,
Monsieur le Directeur Général de Creusalis, Office public de l’Habitat de la Creuse.

4° - au titre des représentants d’associations, établissements ou organismes sociaux

Monsieur le Président de l’Union Départementale des Associations Familiales, ou son représentant,
Monsieur le Directeur de la Caisse d’Allocations Familiales de la Creuse, ou son représentant,
Madame la Présidente de l’Association pour la Réinsertion des délinquants et l’Aide aux Victimes de
la Creuse, ou son représentant,
Monsieur le Président de l’Instance Régionale d’Éducation et de Promotion de la Santé en Nouvelle
Aquitaine,
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Monsieur le Directeur du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale, ou son représentant,
Monsieur le Président de la Mission Locale pour l’emploi et l’insertion des jeunes de 16 à 25 ans, ou
son représentant.

Article 2  - L’arrêté préfectoral n° 2013269-01 du 26 septembre 2013 modifiant la composition du
conseil départemental de prévention de la délinquance, d’aide aux victimes et de lutte contre la
drogue, les dérives sectaires et les violences faites aux femmes, modifié par l’arrêté préfectoral n°
2015120-05 du 30 avril 2015 est abrogé.

Article 3 - Délais et voies de recours :
Dans les deux mois à compter de la notification du présent arrêté, les recours suivants peuvent être
introduits :
- un recours gracieux adressé à Mme la Préfète de la Creuse, place Louis Lacrocq 23000 GUERET ;
- un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre d’État, Ministre de l’Intérieur ;
- un recours contentieux adressé au Tribunal Administratif de LIMOGES, 1 Cours Vergniaud 87000
LIMOGES. Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois
suivant la notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de votre
recours gracieux ou hiérarchique).
Le Tribunal Administratif de LIMOGES peut également être saisi dans les deux mois par
l’application internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr

Article 4 - Madame la Directrice des Services du Cabinet est chargée de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à GUERET, le 2 mai 2019

Signé : Magali DEBATTE
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Arrêté portant délégation de signature à M. Patrick

AUSSEL, Directeur régional des entreprises, de la

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi

de la région Nouvelle-Aquitaine par intérim
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Arrêté n° 
portant délégation de signature à M. Patrick AUSSEL

Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi de la région Nouvelle-Aquitaine par intérim

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Vu le code de commerce, 

Vu le code du tourisme, 

Vu le code du travail,

Vu le code de l’environnement,

Vu le code de la consommation,

Vu le code rural et de la pêche maritime,

Vu le code de la santé publique,

Vu le code de la construction et de l’habitation,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions,

Vu la  loi  d'orientation  n°  92-125  du  6  février  1992  modifiée  relative  à  l'administration  territoriale  de  la
République, notamment ses articles 4 et 6,

Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration,

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles,

Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de mesure,

Vu le  décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif  aux pouvoirs des préfets,  à  l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements,

Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l'administration  territoriale de
l'Etat,

Vu le  décret  n°  2009-1377  du  10  novembre  2009  relatif  à  l'organisation  et  aux  missions  des
directions  régionales  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de
l'emploi,

Vu le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de fonctionnement dans
les régions de l’administration territoriale de l’État et de commissions administratives,

Vu le  décret  du  9  mai  2018  nommant  Mme Magali  DEBATTE,  administratrice  civile  hors  classe,  secrétaire
générale pour les affaires régionales des Hauts-de-France, Préfète de la Creuse,

Vu l'arrêté interministériel du 7 mai 2019 confiant l’intérim de l’emploi  de directeur régional des entreprises,
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de Nouvelle-Aquitaine à M. Patrick AUSSEL à
compter du 15 mai 2019,

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  23-2018-06-04-011 du 4 juin 2018 portant  délégation de signature  à  Mme Isabelle
NOTTER,  directrice  régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de
l'emploi d’Aquitaine-Limousin-Poitou-Charentes,

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

A  RRETE      
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ARTICLE 1  er   : A compter du 15 mai 2019, délégation est donnée à M. Patrick AUSSEL, Directeur régional des
entreprises, de la concurrence, de la  consommation, du travail et de l'emploi  de la région Nouvelle-Aquitaine
par intérim, à l'effet de signer, dans le cadre de ses attributions et compétences exercées dans le département de la
Creuse, toutes décisions et correspondances, à l'exception :

-  des conventions liant  l'État  aux collectivités territoriales, à leurs groupements et  à leurs  établissements
publics, excepté les conventions de subvention financière passées dans le cadre des missions de développement
industriel ;

- des correspondances et décisions administratives adressées :
aux parlementaires,
aux cabinets ministériels,
aux directeurs généraux d'administration centrale,
aux présidents des assemblées régionales et départementales,
au maire de Guéret,

- des arrêtés fixant la composition des commissions prévues par le code du travail et la liste des  médiateurs,

- des actes relatifs au contentieux administratif à l'exception de ceux entrant dans le cadre des attributions qu'il tient
du code du travail.

ARTICLE 2 :  En application de l'article 44 du décret  du 29 avril  2004 modifié susvisé,  M. Patrick AUSSEL,
Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi par intérim,
peut, sous sa responsabilité, dans le cadre de ses attributions et compétences, subdéléguer sa signature aux agents
placés sous son autorité, par décision prise au nom de la Préfète de la Creuse.

Cette décision fixe la liste nominative de ses subordonnés, habilités à signer les actes relatifs aux  affaires pour
lesquelles délégation lui a été donnée par la Préfète de la Creuse et définit les matières et attributions sur lesquelles
une subdélégation est conférée. Elle sera adressée à la Préfète de la Creuse et fera l'objet d'une publication au recueil
des actes administratifs de la Préfecture de la Creuse.

ARTICLE 3. : L’arrêté n° 23-2018-06-04-011 du 4 juin 2018 susvisé est abrogé à compter du 15 mai 2019.

ARTICLE 4. : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse et M. le Directeur régional des entreprises,
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la région Nouvelle-Aquitaine par intérim sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 13 mai 2019

La Préfète,

Signé : Magali DEBATTE
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Préfecture de la Creuse

23-2019-05-07-004

arrêté portant modification de l'arrêté 23-2019-04-19-003

du 19 avril 2019 portant composition de la commission

départementale de propagande instituée à l'occasion de

l'élection des représentants au parlement européen du 26

mai 2019.
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Préfecture

Direction de la citoyenneté et de la Légalité

Bureau des Élections et de la Réglementation

Arrêté n° 
modifiant l’arrêté 23-2019-04-19-003 en date du 19 avril 2019

portant composition de la commission départementale de propagande
instituée à l’occasion de l’élection des représentants au Parlement européen du 26 mai 2019

LA PRÉFÈTE de la CREUSE,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

Vu le Traité sur le Fonctionnement de l’Union européenne modifié du 25 mars 1957, notamment
ses articles 20 et 22 ;
Vu l’Acte du 20 septembre 1976 modifié portant élection des membres au Parlement européen au
suffrage universel direct ;
Vu le Code électoral et notamment les articles R.31, R.32, R34 et R39 ;
Vu la Loi n° 77-729 du 7 juillet 1977 modifiée relative à l’élection des représentants au Parlement
européen ;
Vu la  Loi  n°2018-509  du  25  juin  2018  relative  à  l’élection  des  représentants  au  Parlement
européen ;
Vu le Décret n° 79-160 du 28 février 1979 modifié portant application de la loi n° 77-729 du 7
juillet 1977 susvisée ;
Vu le Décret n° 2019-188 du 13 mars 2019 portant convocation des électeurs pour l’élection des
représentants au Parlement européen ; 
Vu le Memento du 12 décembre 2018 à l’usage des candidats à l’élection des représentants au
Parlement européen du 26 mai 2019 ;
Vu l’Instruction   INTA1908676C du  29  mars  2019  relative  à  l’organisation  de  l’élection  des
représentants au Parlement européen du 26 mai 2019 ;
Vu l’Arrêté n° 23-2019-04-17-001 du 17 avril 2019 portant dispositions applicables à la remise de
la propagande en prévision de l’élection des représentants au Parlement européen du 26 mai 2019
Vu  l’arrêté 23-2019-04-19-003 en date du 19 avril  2019 portant composition de la commission
départementale de propagande  instituée à l’occasion de l’élection  des représentants au Parlement
européen du 26 mai 2019 ;
Vu l’Ordonnance en date du 12 avril 2019 Mme la Première Présidente de la Cour d’Appel de
Limoges ;
Vu les propositions en date du 10 avril 2019 et du 18 avril 2019 de M le Directeur régional de La
Poste ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

ARRÊTE :

ARTICLE 1  er  . – L’article 1 de l’arrêté n°23-2019-04-19-003 en date du 19 avril 2019 susvisé est
modifié comme suit :

Préfecture de la Creuse - Place Louis Lacrocq – B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel :  0810 01 23 23 – Fax  : 05.55.52.48.61 - www.creuse.gouv.fr
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«  Il est institué, à l’occasion de l’élection des représentants au Parlement européen du 26 mai 2019,
une Commission départementale de propagande. 

Celle-ci est composée comme suit :

Un magistrat, Président
Un représentant du

Préfet

Un représentant de
l’opérateur chargé de

distribuer la propagande

Titulaire

M Pierrick ALAIN
Juge d’instruction au
Tribunal de Grande
Instance de Guéret

M. Jean-Claude
CUVILLIER
Directeur de la
Citoyenneté 

et de la légalité à la
Préfecture de Guéret

M. Grégory RAVEL
Responsable Excellence

Logistique
DEX Nouvelle Aquitaine

Suppléant
M. Gérard BIARDEAUD

Juge au Tribunal de
Grande Instance de Guéret

Mme Delphine
SENECHAL

Chef du Bureau des
Élections

et de la Réglementation à
la Préfecture de Guéret

M. Eddy CHABREYRON
Direction des Services
Courrier Colis de la
Nouvelle Aquitaine

Mme Christel DENIS
Direction des Services
Courrier Colis de la 
Nouvelle Aquitaine

M. Laurent SZCEPANSKI
Responsable production à la

plate-forme courrier de Guéret

ARTICLE 2. – Le reste demeure sans changement.

ARTICLE 3. –  M.  le  Secrétaire  Général  de  la  préfecture  de  la  Creuse  et  les  membres  de  la
Commission  départementale  de  propagande  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à GUÉRET, le 7 mai 2019

Pour la Préfète, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Signé : Olivier MAUREL
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Préfecture de la Creuse

23-2019-05-10-001

Arrêté portant prorogation de la validité de l'arrêté

préfectoral n° 2014-199-05 du 18 juillet 2014 modifié

déclarant d'utilité publique l'établissement des périmètres

de protection du puits de "Chez Merlin" et du captage de

"La Sagne" situés sur la commune de Nouzerines
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Préfecture de la Creuse

23-2019-05-02-001

Arrêté portant refus de renouvellement d'autorisation d'un

système de vidéoprotection
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Direction des Services du Cabinet

Service des Sécurités 

Pôle ordre public – polices administratives

Arrêté n°23-2019-               
 portant refus de renouvellement 

d’autorisation d’un système de vidéoprotection

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;

VU le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L121-1 et L121-2 ;

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéoprotection, pris pour l'application
des titres II (chapitre III) et V du livre II  du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du Président de la République du 9 mai 2018 portant nomination de Mme Magali
DEBATTE, en qualité de Préfète de la Creuse ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques;

VU l’arrêté préfectoral n°2013 200-25 du 19 juillet 2013 autorisant l’installation d’un système de
vidéoprotection à la SAS Librairie Laïque, sise 2 avenue Pierre Leroux à Guéret (23000) .

VU la demande de renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection présentée le 18
septembre 2019 par M. Thomas EL MQIRMI, directeur général de la SAS Librairie Laïque, sise 2
avenue Pierre Leroux à Guéret (23000) ;

VU la non-conformité du système relevée par le référent-sûreté de la police nationale dans son rapport ;

VU l’avis défavorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 19
décembre 2018 ;

VU la lettre du 30 janvier 2019 par laquelle la Préfète de la Creuse a invité M. Thomas EL MQIRMI a
produire ses observations ;

VU la lettre du 22 février 2019 par laquelle M. Thomas EL MQIRMI a produit ses observations ;

CONSIDERANT que la demande de renouvellement de l’autorisation d’un système vidéoprotection
dans les locaux de La Librairie Laïque,sise 2 avenue Pierre Leroux, à Guéret (23000) présentée le 18
septembre 2018 a pour finalité la sécurité des personnes et la lutte contre la démarque ;
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CONSIDERANT que le rapport du référent-sûreté de la police nationale suite à ses visites dans les
locaux de la Librairie Laïque conclut à une installation du système de vidéoprotection non-conforme à
la finalité de la demande ; que les préconisations du référent-sûreté pour mettre l’installation en
conformité n’ont pas été suivies d’effet ;

CONSIDERANT que la Commission Départementale de Vidéoprotection a émis un avis défavorable
le 19 décembre 2018 à la demande de renouvellement d’autorisation du système de vidéoprotection

présentée par M. Thomas EL MQIRMI, jugeant l’installation non-conforme à la finalité du système
déclaré ;

CONSIDERANT que M. Thomas EL MQIRMI ne justifie pas avoir procédé à la mise en conformité
du système de vidéoprotection des locaux de la Librairie Laïque et que les observations formulées dans
son courrier du 22 février 2019 en attestent ;

SUR proposition de Mme la Directrice des services du Cabinet de la Préfète de la Creuse ;

A R R E T E

Article 1  er     :  La demande de renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection présentée
par M. Thomas EL MQIRMI, directeur général de la SAS Librairie Laïque, pour les locaux de la
Librairie Laïque, sise 2 avenue Pierre Leroux à Guéret (23000) est refusée.

Article 2     : Conformément aux dispositions prévues par l’article L 254-1 du code de la sécurité
intérieure : « Le fait d’installer un système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de
procéder à des enregistrements de vidéoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai
prévu, de les falsifier, d’entraver l’action de la commission départementale de vidéoprotection ou de la
Commission nationale de l’informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées
aux images ou d’utiliser des images à d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est
puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende, sans préjudice des dispositions des
articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail. »

Article 3 – Madame la Directrice des services du cabinet de la Préfète de la Creuse et le Directeur
départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont un exemplaire est adressé à M. Thomas EL MQIRMI et au maire de Guéret.

   Fait à Guéret, le 02 mai 2019.

La Préfète

     Signé :  Magali DEBATTE

-    La présente décision peut être contestée selon les voies de recours et dans les délais mentionnés ci-dessous :
- un recours gracieux motivé peut être adressé à l’autorité administrative ayant pris la décision que vous souhaitez
contester, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,
- un recours hiérarchique peut être introduit, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,
auprès de M. le Ministre de l’Intérieur – Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques – Sous-Direction des
Libertés Publiques et de la Police Administrative – 11, rue des Saussaies – 75800 PARIS Cedex 08. En l’absence de réponse
de l’administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception du recours, celui-ci doit être considéré
comme implicitement rejeté,
- un recours contentieux peut être formé devant le Tribunal Administratif de Limoges 1 cours Vergniaud, 87000
LIMOGES et via l’application « Télérecous citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr. Ce recours juridictionnel
doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
du 2ème mois suivant la date du rejet du recours gracieux ou hiérarchique).
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Arrêté n° 23

Relatif à l’organisation et au fonctionnement de la commission départementale de lutte contre
la prostitution, le proxénétisme et la traite des êtres humains aux fins d’exploitation sexuelle

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 121-9 et R. 121-12-6 ;

Vu le décret n° 2016-1467 du 28 octobre 2016 relatif au parcours de sortie de la prostitution et

d’insertion sociale et professionnelle et à l’agrément des associations participant à son élaboration et

à sa mise en œuvre ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture ;

ARRÊTE :

Article 1er

La commission de lutte contre la prostitution, le proxénétisme et la traite des êtres humains aux fins

d’exploitation sexuelle est placée sous l’autorité de la Préfète.

Elle élabore et met en œuvre les orientations stratégiques en matière de prévention et de lutte contre

la prostitution, le proxénétisme et la traite des êtres humains. Elle met notamment en place une

politique coordonnée d’actions en faveur des victimes de prostitution et d’exploitation sexuelle. A

ce titre elle se réunit au moins une fois par an pour faire le bilan de la politique départementale en la

matière et déterminer les priorités d’action à venir.

La commission départementale a également pour mission de rendre un avis sur les demandes

d’engagement dans un parcours de sortie de la prostitution et d’insertion sociale et professionnelle

transmises par les associations agréées à cet effet, ainsi que les demandes de renouvellement

afférentes.

Article 2

La commission est présidée par la Préfète ou son représentant. Elle se réunit sur convocation de la

Préfète ou de son représentant. Cette convocation fixe l’ordre du jour et est envoyée par tout moyen,

y compris par télécopie ou courrier électronique.

Article 3

Le quorum est atteint lorsqu’au moins la moitié des membres composant la commission sont

présents. Lorsqu’il n’est pas atteint, la commission délibère valablement à la réunion suivante pour

laquelle la convocation mentionne un ordre du jour identique.

Dans le cadre de l’avis qu’elle doit rendre sur les demandes d’engagement ou de renouvellement des

parcours de sortie de la prostitution qui lui sont soumises, la commission se prononce à la majorité

des voix des membres présents ou représentés. Le président de la commission a voix prépondérante

en cas de partage égal des voix.
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Article 4

La commission examine les demandes d’engagement ou de renouvellement de parcours de sortie de

la prostitution et d’insertion sociale et professionnelle qui lui sont soumises par les associations

agréées.

Conformément à l’article R.121-12-7, le représentant d’une association agréée ne peut siéger

lorsque la commission statue sur la situation individuelle d’une personne dont l’association a assuré

l’instruction. Il ne participe donc pas aux délibérations de la commission sur ce cas particulier.

Les avis rendus en séance font l’objet d’un procès-verbal transmis à l’ensemble des membres de la

commission.

Article 5

Le président de la commission peut décider qu’une délibération sera organisée au moyen d’une

conférence téléphonique, d’une conférence audiovisuelle, ou par tout procédé assurant l’échange

d’écrits transmis par voie électronique.

La validité des délibérations est subordonnée à la mise en œuvre d’un dispositif permettant

l’identification des participants et au respect de la confidentialité des débats vis-à-vis des tiers.

Les membres de la commission départementale de lutte contre la prostitution, le proxénétisme et la

traite des êtres humains aux fins d’exploitation sexuelle sont soumis à un principe de confidentialité

des informations reçues dans l’exercice de leurs fonctions. A ce titre, ils s’engagent à ne pas

divulguer en dehors du cadre des échanges de la commission départementale les informations

personnelles ou à caractère confidentiel dont ils auraient pu avoir connaissance, par le biais de

l’examen des situations individuelles qui sont soumises à l’avis de la commission.

Article 6 :

Monsieur le secrétaire général de la Préfecture et M. le directeur de la DDCSPP sont en charge,

chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes

administratifs de la Creuse.

Guéret, le 3 mai 2019

La Préfète,

       signé : Magalie DEBATTE
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Arrêté relatif au régime de fermeture exceptionnelle des services de la direction départementale
des Finances publiques de la Creuse

Le Directeur départemental des Finances publiques de la Creuse,

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des Finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des Finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n°23-2018-06-04-027 du 4 juin 2018 portant délégation de signature à M. David
GUERMONPREZ, Directeur départemental des Finances publiques de la Creuse, l'autorisant à signer les
arrêtés en matière d'ouverture et de fermeture exceptionnelle des services de la direction départementale
des Finances publiques de la Creuse ;

Vu l'arrêté du 7 février 2019 relatif à la fermeture exceptionnelle du service de la publicité foncière et de
l'enregistrement de GUERET et du service de la publicité foncière d'AUBUSSON du mardi 5 mars au lundi
11 mars 2019 inclus, publié au RAA du 18 février 2019.

ARRÊTE :

Article 1er-  Suite à la fusion technique, intervenue le 11 mars 2019, entre les services  de la publicité
foncière et de l'enregistrement de GUERET et le service de la publicité foncière d'AUBUSSON, ce dernier
sera fermé à compter du 20 mai 2019. 

Article 2- Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du centre des finances publiques d'AUBUSSON
et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait à Guéret le 14 mai 2019

Par délégation du Préfet,
Le Directeur départemental des Finances publiques de la Creuse

Signé : David GUERMONPREZ
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité
Bureau du Contrôle de Légalité et de l’Intercommunalité

Arrêté n°

portant dissolution du
Syndicat Intercommunal de Transports Scolaires du Secteur d’Auzances

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment les articles L 5211-33,
 L 5211-25-1, L 5211-26 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 20 avril 1962 autorisant la création du syndicat intercommunal
de ramassage et de transport des élèves fréquentant le collège d’enseignement général (C.E.G.) d’Auzances
entre les communes d’Auzances, Arfeuille-Chatain, Brousse, Bussière-Nouvelle, Chard, Charron, Le
Chatelard, Le Compas, Dontreix, Les Mars, Lioux-les-Monges, Mainsat et Sermur ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 6 mai 1963 autorisant l’adhésion des communes de Bellegarde
en Marche, Mautes, La Chaussade, La Serre-bussière-Vieille au syndicat intercommunal de ramassage et de
transport des élèves fréquentant le CEG d’Auzances ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 9 janvier 1973 approuvant l’adhésion des communes de Reterre
et Fontanières au syndicat intercommunal de ramassage et de transport des élèves fréquentant le CEG
d’Auzances ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 27 février 1973 approuvant l’extension de la compétence du
syndicat et la dénomination de « Syndicat intercommunal de Gestion et de transport scolaire du C.E.G
d’Auzances » ;

VU l’arrêté préfectoral du 25 avril 1974 autorisant le retrait des communes de La Chaussade,
Bellegarde en Marche et la Serre-Bussière-Vieillle du Syndicat intercommunal de Gestion et de transport
scolaire du C.E.G d’Auzances ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 29 janvier 1996 autorisant la modification des compétences
Syndicat intercommunal de Gestion et de transport scolaire du C.E.G d’Auzances et la nouvelle
dénomination de « Syndicat intercommunal de transports scolaires du secteur d’Auzances » ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 21 décembre 2018 mettant fin à l’exercice des compétences du
Syndicat intercommunal de transports scolaires du secteur d’Auzances ;

Considérant que le comité syndical du Syndicat intercommunal de transports scolaires du secteur
d’Auzances a procédé au vote du compte administratif le 2 avril 2019 ;

Considérant que l’ensemble des conditions de la liquidation mentionnées à l’article L. 5211-26 du
CGCT sont réunies pour procéder à la dissolution du syndicat ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-Préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1er : Le Syndicat Intercommunal de Transports Scolaires du Secteur d’Auzances est
dissous.

ARTICLE 2 : Le reliquat de trésorerie sera versé au foyer éducatif du collège de BEAUFRET
d’Auzances ;

ARTICLE 3 : Le Sous-Préfet d’Aubusson, le Directeur Départemental des Finances Publiques de
la Creuse, le Président du Syndicat Intercommunal de Transports Scolaires du Secteur d’Auzances sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture de la Creuse et dont un exemplaire sera adressé aux maires des communes
adhérentes.

Fait à Aubusson, le 6 mai 2019
Le Sous- Préfet,

Maxence DEN HEIJER
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Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau du Contrôle de légalité et de l’Intercommunalité

Arrêté n°      
arrêtant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître

Commune d’ARFEUILLE CHATAIN
-------

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 1123-1
alinéa 3 et L 1123-4 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et notamment
son article 147 ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ;

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

VU la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la direction départementale des
finances publiques (DDFIP de la Creuse, le 21 février 2019) ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE :

Article 1er  .     :  
Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l’objet d’un transfert dans le

domaine privé de la commune d’Arfeuille Châtain, les biens immobiliers satisfaisant aux conditions
prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la propriété des personnes publiques ci-après
désigné(s) :

Section cadastrale Numéro du plan

E 168

E 341

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière
sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés
non bâties n’ont pas été acquittées ou ont été acquittées par un tiers.

Article 2     :  
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la

Creuse. Il sera, en outre, affiché à la mairie d’Arfeuille Châtain aux endroits réservés à cet effet et
par tous autres moyens en usage dans la commune.
Il fera également l’objet, s’il y a lieu, d’une notification aux derniers domicile et résidence du
dernier propriétaire connu.
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Article 3     :  
Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s’est pas fait connaître dans un délai de six

mois à compter de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité mentionnées à l’article
2, le bien est présumé sans maître.

Article 4     :  
A l’issue du délai susvisé, la commune pourra, après notification par le préfet de cette

présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

Article 5     :  
A défaut de délibération pour incorporer le bien dans le domaine communal et d’un arrêté du

maire constatant cette incorporation pris dans un délai de six mois à compter de la notification de la
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l’État.
Le transfert du bien dans le domaine de l’État est constaté par arrêté préfectoral.

Article 6     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal

administratif de Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 7     :  
Le Sous-préfet d’Aubusson et le Maire de la commune d’Arfeuille Châtain sont chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera adressé à M.
le Directeur Départemental des Finances Publiques de la Creuse.

Fait à Aubusson, le 6 mai 2019,

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-préfet,

Maxence DEN HEIJER

Préfecture de la Creuse - 23-2019-05-06-003 - Liste des immeubles présumés vacants et sans maître commune d'Arfeuille Châtain 120



Préfecture de la Creuse

23-2019-05-06-004

Liste des immeubles présumés vacants et sans maître

commune d'Auzances

Préfecture de la Creuse - 23-2019-05-06-004 - Liste des immeubles présumés vacants et sans maître commune d'Auzances 121



Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau du Contrôle de légalité et de l’Intercommunalité

Arrêté n°      
arrêtant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître

Commune d’AUZANCES
-------

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 1123-1
alinéa 3 et L 1123-4 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et notamment
son article 147 ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ;

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

VU la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la direction départementale des
finances publiques (DDFIP de la Creuse, le 21 février 2019) ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE:

Article 1er  .     :  
Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l’objet d’un transfert dans le

domaine privé de la commune d’Auzances, les biens immobiliers satisfaisant aux conditions
prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la propriété des personnes publiques ci-après
désigné(s) :

Section cadastrale Numéro du plan

AC 59

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière
sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés
non bâties n’ont pas été acquittées ou ont été acquittées par un tiers.

Article 2     :  
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la

Creuse. Il sera, en outre, affiché à la mairie d’Auzances aux endroits réservés à cet effet et par tous
autres moyens en usage dans la commune.
Il fera également l’objet, s’il y a lieu, d’une notification aux derniers domicile et résidence du
dernier propriétaire connu.
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Article 3     :  
Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s’est pas fait connaître dans un délai de six

mois à compter de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité mentionnées à l’article
2, le bien est présumé sans maître.

Article 4     :  
A l’issue du délai susvisé, la commune pourra, après notification par le préfet de cette

présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

Article 5     :  
A défaut de délibération pour incorporer le bien dans le domaine communal et d’un arrêté du

maire constatant cette incorporation pris dans un délai de six mois à compter de la notification de la
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l’État.
Le transfert du bien dans le domaine de l’État est constaté par arrêté préfectoral.

Article 6     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal

administratif de Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 7     :  
Le Sous-préfet d’Aubusson et le Maire de la commune d’Auzances sont chargés, chacun en

ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera adressé à M. le
Directeur Départemental des Finances Publiques de la Creuse.

Fait à Aubusson, le 6 mai 2019,

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-préfet,

Maxence DEN HEIJER
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Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau du Contrôle de légalité et de l’Intercommunalité

Arrêté n°      
arrêtant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître

Commune d’EVAUX LES BAINS
-------

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 1123-1
alinéa 3 et L 1123-4 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et notamment
son article 147 ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ;

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

VU la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la direction départementale des
finances publiques (DDFIP de la Creuse, le 21 février 2019) ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE:

Article 1er  .     :  
Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l’objet d’un transfert dans le

domaine privé de la commune d’Evaux les Bains, les biens immobiliers satisfaisant aux conditions
prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la propriété des personnes publiques ci-après
désigné(s) :

Section cadastrale Numéro du plan

AT 63

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière
sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés
non bâties n’ont pas été acquittées ou ont été acquittées par un tiers.

Article 2     :  
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la

Creuse. Il sera, en outre, affiché à la mairie d’Evaux les Bains aux endroits réservés à cet effet et par
tous autres moyens en usage dans la commune.
Il fera également l’objet, s’il y a lieu, d’une notification aux derniers domicile et résidence du
dernier propriétaire connu.
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Article 3     :  
Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s’est pas fait connaître dans un délai de six

mois à compter de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité mentionnées à l’article
2, le bien est présumé sans maître.

Article 4     :  
A l’issue du délai susvisé, la commune pourra, après notification par le préfet de cette

présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

Article 5     :  
A défaut de délibération pour incorporer le bien dans le domaine communal et d’un arrêté du

maire constatant cette incorporation pris dans un délai de six mois à compter de la notification de la
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l’État.
Le transfert du bien dans le domaine de l’État est constaté par arrêté préfectoral.

Article 6     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal

administratif de Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 7     :  
Le Sous-préfet d’Aubusson et le Maire de la commune d’Evaux les Bains sont chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera adressé à M.
le Directeur Départemental des Finances Publiques de la Creuse.

Fait à Aubusson, le 6 mai 2019,

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-préfet,

Maxence DEN HEIJER
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Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau du Contrôle de légalité et de l’Intercommunalité

Arrêté n°      
arrêtant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître

Commune d’ISSOUDUN LETRIEIX
-------

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 1123-1
alinéa 3 et L 1123-4 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et notamment
son article 147 ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ;

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

VU la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la direction départementale des
finances publiques (DDFIP de la Creuse, le 21 février 2019) ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE:

Article 1er  .     :  
Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l’objet d’un transfert dans le

domaine privé de la commune d’Issoudun-Letrieix, les biens immobiliers satisfaisant aux conditions
prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la propriété des personnes publiques ci-après
désigné(s) :

Préfixe / Section cadastrale Numéro du plan

AI 197

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière
sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés
non bâties n’ont pas été acquittées ou ont été acquittées par un tiers.

Article 2     :  
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la

Creuse. Il sera, en outre, affiché à la mairie d’Issoudun-Letrieix aux endroits réservés à cet effet et
par tous autres moyens en usage dans la commune.
Il fera également l’objet, s’il y a lieu, d’une notification aux derniers domicile et résidence du
dernier propriétaire connu.
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Article 3     :  
Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s’est pas fait connaître dans un délai de six

mois à compter de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité mentionnées à l’article
2, le bien est présumé sans maître.

Article 4     :  
A l’issue du délai susvisé, la commune pourra, après notification par le préfet de cette

présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

Article 5     :  
A défaut de délibération pour incorporer le bien dans le domaine communal et d’un arrêté du

maire constatant cette incorporation pris dans un délai de six mois à compter de la notification de la
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l’État.
Le transfert du bien dans le domaine de l’État est constaté par arrêté préfectoral.

Article 6     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal

administratif de Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 7     :  
Le Sous-préfet d’Aubusson et le Maire de la commune d’Issoudun-Letrieix sont chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera adressé à M.
le Directeur Départemental des Finances Publiques de la Creuse.

Fait à Aubusson, le 6 mai 2019,

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-préfet,

Maxence DEN HEIJER
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Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau du Contrôle de légalité et de l’Intercommunalité

Arrêté n°      
arrêtant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître

Commune de CHAMBONCHARD
-------

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 1123-1
alinéa 3 et L 1123-4 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et notamment
son article 147 ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ;

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

VU la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la direction départementale des
finances publiques (DDFIP de la Creuse, le 21 février 2019) ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE:

Article 1er  .     :  
Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l’objet d’un transfert dans le

domaine privé de la commune de Chambonchard, les biens immobiliers satisfaisant aux conditions
prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la propriété des personnes publiques ci-après
désigné(s) :

Section cadastrale Numéro du plan

A 285

B 96

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière
sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés
non bâties n’ont pas été acquittées ou ont été acquittées par un tiers.

Article 2     :  
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la

Creuse. Il sera, en outre, affiché à la mairie de Chambonchard aux endroits réservés à cet effet et par
tous autres moyens en usage dans la commune.
Il fera également l’objet, s’il y a lieu, d’une notification aux derniers domicile et résidence du
dernier propriétaire connu.

Préfecture de la Creuse - 23-2019-05-06-005 - Liste des immeubles présumés vacants et sans maître commune de Chambonchard 131



Article 3     :  
Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s’est pas fait connaître dans un délai de six

mois à compter de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité mentionnées à l’article
2, le bien est présumé sans maître.

Article 4     :  
A l’issue du délai susvisé, la commune pourra, après notification par le préfet de cette

présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

Article 5     :  
A défaut de délibération pour incorporer le bien dans le domaine communal et d’un arrêté du

maire constatant cette incorporation pris dans un délai de six mois à compter de la notification de la
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l’État.
Le transfert du bien dans le domaine de l’État est constaté par arrêté préfectoral.

Article 6     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal

administratif de Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 7     :  
Le Sous-préfet d’Aubusson et le Maire de la commune de Chambonchard sont chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera adressé à M.
le Directeur Départemental des Finances Publiques de la Creuse.

Fait à Aubusson, le 6 mai 2019,

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-préfet,

Maxence DEN HEIJER
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Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau du Contrôle de légalité et de l’Intercommunalité

Arrêté n°      
arrêtant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître

Commune de CHAMPAGNAT
-------

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 1123-1
alinéa 3 et L 1123-4 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et notamment
son article 147 ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ;

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

VU la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la direction départementale des
finances publiques (DDFIP de la Creuse, le 21 février 2019) ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE:

Article 1er  .     :  
Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l’objet d’un transfert dans le

domaine privé de la commune de Champagnat, les biens immobiliers satisfaisant aux conditions
prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la propriété des personnes publiques ci-après
désigné(s) :

Section cadastrale Numéro du plan

AC 124

BO 1

BO 15

BO 21

BO 23

BO 24

BO 40

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière
sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés
non bâties n’ont pas été acquittées ou ont été acquittées par un tiers.
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Article 2     :  
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la

Creuse. Il sera, en outre, affiché à la mairie de Champagnat aux endroits réservés à cet effet et par
tous autres moyens en usage dans la commune.
Il fera également l’objet, s’il y a lieu, d’une notification aux derniers domicile et résidence du
dernier propriétaire connu.

Article 3     :  
Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s’est pas fait connaître dans un délai de six

mois à compter de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité mentionnées à l’article
2, le bien est présumé sans maître.

Article 4     :  
A l’issue du délai susvisé, la commune pourra, après notification par le préfet de cette

présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

Article 5     :  
A défaut de délibération pour incorporer le bien dans le domaine communal et d’un arrêté du

maire constatant cette incorporation pris dans un délai de six mois à compter de la notification de la
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l’État.
Le transfert du bien dans le domaine de l’État est constaté par arrêté préfectoral.

Article 6     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal

administratif de Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 7     :  
Le Sous-préfet d’Aubusson et le Maire de la commune de Champagnat sont chargés, chacun

en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera adressé à M. le
Directeur Départemental des Finances Publiques de la Creuse.

Fait à Aubusson, le 6 mai 2019,

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-préfet,

Maxence DEN HEIJER
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Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau du Contrôle de légalité et de l’Intercommunalité

Arrêté n°      
arrêtant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître

Commune de CHARRON
-------

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 1123-1
alinéa 3 et L 1123-4 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et notamment
son article 147 ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ;

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

VU la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la direction départementale des
finances publiques (DDFIP de la Creuse, le 21 février 2019) ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE:

Article 1er  .     :  
Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l’objet d’un transfert dans le

domaine privé de la commune de Charron, les biens immobiliers satisfaisant aux conditions prévues
au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la propriété des personnes publiques ci-après
désigné(s) :

Section cadastrale Numéro du plan

C 458

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière
sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés
non bâties n’ont pas été acquittées ou ont été acquittées par un tiers.

Article 2     :  
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la

Creuse. Il sera, en outre, affiché à la mairie de Charron aux endroits réservés à cet effet et par tous
autres moyens en usage dans la commune.
Il fera également l’objet, s’il y a lieu, d’une notification aux derniers domicile et résidence du
dernier propriétaire connu.
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Article 3     :  
Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s’est pas fait connaître dans un délai de six

mois à compter de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité mentionnées à l’article
2, le bien est présumé sans maître.

Article 4     :  
A l’issue du délai susvisé, la commune pourra, après notification par le préfet de cette

présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

Article 5     :  
A défaut de délibération pour incorporer le bien dans le domaine communal et d’un arrêté du

maire constatant cette incorporation pris dans un délai de six mois à compter de la notification de la
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l’État.
Le transfert du bien dans le domaine de l’État est constaté par arrêté préfectoral.

Article 6     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal

administratif de Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 7     :  
Le Sous-préfet d’Aubusson et le Maire de la commune de Charron sont chargés, chacun en

ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera adressé à M. le
Directeur Départemental des Finances Publiques de la Creuse.

Fait à Aubusson, le 6 mai 2019,

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-préfet,

Maxence DEN HEIJER
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Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau du Contrôle de légalité et de l’Intercommunalité

Arrêté n°      
arrêtant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître

Commune de CHENERAILLES
-------

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 1123-1
alinéa 3 et L 1123-4 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et notamment
son article 147 ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ;

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

VU la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la direction départementale des
finances publiques (DDFIP de la Creuse, le 21 février 2019) ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE:

Article 1er  .     :  
Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l’objet d’un transfert dans le

domaine privé de la commune de Chénérailles, les biens immobiliers satisfaisant aux conditions
prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la propriété des personnes publiques ci-après
désigné(s) :

Section cadastrale Numéro du plan

AL 141

AL 142

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière
sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés 

non bâties n’ont pas été acquittées ou ont été acquittées par un tiers.

Article 2     :  
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la

Creuse. Il sera, en outre, affiché à la mairie de Chénérailles aux endroits réservés à cet effet et par
tous autres moyens en usage dans la commune.
Il fera également l’objet, s’il y a lieu, d’une notification aux derniers domicile et résidence du
dernier propriétaire connu.
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Article 3     :  
Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s’est pas fait connaître dans un délai de six

mois à compter de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité mentionnées à l’article
2, le bien est présumé sans maître.

Article 4     :  
A l’issue du délai susvisé, la commune pourra, après notification par le préfet de cette

présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

Article 5     :  
A défaut de délibération pour incorporer le bien dans le domaine communal et d’un arrêté du

maire constatant cette incorporation pris dans un délai de six mois à compter de la notification de la
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l’État.
Le transfert du bien dans le domaine de l’État est constaté par arrêté préfectoral.

Article 6     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal

administratif de Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 7     :  
Le Sous-préfet d’Aubusson et le Maire de la commune de Chénérailles sont chargés, chacun

en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera adressé à M. le
Directeur Départemental des Finances Publiques de la Creuse.

Fait à Aubusson, le 6 mai 2019,

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-préfet,

Maxence DEN HEIJER

Préfecture de la Creuse - 23-2019-05-06-008 - Liste des immeubles présumés vacants et sans maître commune de Chénérailles 141



Préfecture de la Creuse

23-2019-05-06-009

Liste des immeubles présumés vacants et sans maître

commune de Crocq

Préfecture de la Creuse - 23-2019-05-06-009 - Liste des immeubles présumés vacants et sans maître commune de Crocq 142



Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau du Contrôle de légalité et de l’Intercommunalité

Arrêté n°      
arrêtant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître

Commune de CROCQ
-------

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 1123-1
alinéa 3 et L 1123-4 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et notamment
son article 147 ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ;

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

VU la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la direction départementale des
finances publiques (DDFIP de la Creuse, le 21 février 2019) ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE:

Article 1er  .     :  
Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l’objet d’un transfert dans le

domaine privé de la commune de Crocq, les biens immobiliers satisfaisant aux conditions prévues
au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la propriété des personnes publiques ci-après
désigné(s) :

Section cadastrale Numéro du plan

AE 5

AH 19

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière
sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés
non bâties n’ont pas été acquittées ou ont été acquittées par un tiers.

Article 2     :  
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la

Creuse. Il sera, en outre, affiché à la mairie de Crocq aux endroits réservés à cet effet et par tous
autres moyens en usage dans la commune.
Il fera également l’objet, s’il y a lieu, d’une notification aux derniers domicile et résidence du
dernier propriétaire connu.
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Article 3     :  
Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s’est pas fait connaître dans un délai de six

mois à compter de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité mentionnées à l’article
2, le bien est présumé sans maître.

Article 4     :  
A l’issue du délai susvisé, la commune pourra, après notification par le préfet de cette

présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

Article 5     :  
A défaut de délibération pour incorporer le bien dans le domaine communal et d’un arrêté du

maire constatant cette incorporation pris dans un délai de six mois à compter de la notification de la
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l’État.
Le transfert du bien dans le domaine de l’État est constaté par arrêté préfectoral.

Article 6     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal

administratif de Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 7     :  
Le Sous-préfet d’Aubusson et le Maire de la commune de Crocq sont chargés, chacun en ce

qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera adressé à M. le Directeur
Départemental des Finances Publiques de la Creuse.

Fait à Aubusson, le 6 mai 2019,

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-préfet,

Maxence DEN HEIJER
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Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau du Contrôle de légalité et de l’Intercommunalité

Arrêté n°      
arrêtant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître

Commune de CROZE
-------

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 1123-1
alinéa 3 et L 1123-4 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et notamment
son article 147 ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ;

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

VU la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la direction départementale des
finances publiques (DDFIP de la Creuse, le 21 février 2019) ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE:

Article 1er  .     :  
Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l’objet d’un transfert dans le

domaine privé de la commune de Croze, les biens immobiliers satisfaisant aux conditions prévues
au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la propriété des personnes publiques ci-après
désigné(s) :

Section cadastrale Numéro du plan

AO 36

AO 64

AP 28

AP 29

AP 43

AP 44

AP 72

AR 18

AR 116

AX 224
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Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière
sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés
non bâties n’ont pas été acquittées ou ont été acquittées par un tiers.

Article 2     :  
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la

Creuse. Il sera, en outre, affiché à la mairie de Croze aux endroits réservés à cet effet et par tous
autres moyens en usage dans la commune.
Il fera également l’objet, s’il y a lieu, d’une notification aux derniers domicile et résidence du
dernier propriétaire connu.

Article 3     :  
Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s’est pas fait connaître dans un délai de six

mois à compter de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité mentionnées à l’article
2, le bien est présumé sans maître.

Article 4     :  
A l’issue du délai susvisé, la commune pourra, après notification par le préfet de cette

présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

Article 5     :  
A défaut de délibération pour incorporer le bien dans le domaine communal et d’un arrêté du

maire constatant cette incorporation pris dans un délai de six mois à compter de la notification de la
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l’État.
Le transfert du bien dans le domaine de l’État est constaté par arrêté préfectoral.

Article 6     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal

administratif de Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 7     :  
Le Sous-préfet d’Aubusson et le Maire de la commune de Croze sont chargés, chacun en ce

qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera adressé à M. le Directeur
Départemental des Finances Publiques de la Creuse.

Fait à Aubusson, le 6 mai 2019,

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-préfet,

Maxence DEN HEIJER
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Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau du Contrôle de légalité et de l’Intercommunalité

Arrêté n°      
arrêtant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître

Commune de DONTREIX
-------

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 1123-1
alinéa 3 et L 1123-4 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et notamment
son article 147 ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ;

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

VU la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la direction départementale des
finances publiques (DDFIP de la Creuse, le 21 février 2019) ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE:

Article 1er  .     :  
Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l’objet d’un transfert dans le

domaine privé de la commune de Dontreix, les biens immobiliers satisfaisant aux conditions
prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la propriété des personnes publiques ci-après
désigné(s) :

Section cadastrale Numéro du plan

F 647

I 19

I 210

I 264

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière
sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés
non bâties n’ont pas été acquittées ou ont été acquittées par un tiers.

Article 2     :  
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la

Creuse. Il sera, en outre, affiché à la mairie de Dontreix aux endroits réservés à cet effet et par tous
autres moyens en usage dans la commune.
Il fera également l’objet, s’il y a lieu, d’une notification aux derniers domicile et résidence du
dernier propriétaire connu.
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Article 3     :  
Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s’est pas fait connaître dans un délai de six

mois à compter de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité mentionnées à l’article
2, le bien est présumé sans maître.

Article 4     :  
A l’issue du délai susvisé, la commune pourra, après notification par le préfet de cette

présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

Article 5     :  
A défaut de délibération pour incorporer le bien dans le domaine communal et d’un arrêté du

maire constatant cette incorporation pris dans un délai de six mois à compter de la notification de la
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l’État.
Le transfert du bien dans le domaine de l’État est constaté par arrêté préfectoral.

Article 6     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal

administratif de Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 7     :  
Le Sous-préfet d’Aubusson et le Maire de la commune de Dontreix sont chargés, chacun en

ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera adressé à M. le
Directeur Départemental des Finances Publiques de la Creuse.

Fait à Aubusson, le 6 mai 2019,

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-préfet,

Maxence DEN HEIJER
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Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau du Contrôle de légalité et de l’Intercommunalité

Arrêté n°      
arrêtant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître

Commune de FAUX-LA-MONTAGNE
-------

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 1123-1
alinéa 3 et L 1123-4 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et notamment
son article 147 ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ;

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

VU la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la direction départementale des
finances publiques (DDFIP de la Creuse, le 21 février 2019) ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE:

Article 1er  .     :  
Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l’objet d’un transfert dans le

domaine privé de la commune de Faux-la-Montagne, les biens immobiliers satisfaisant aux
conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la propriété des personnes
publiques ci-après désigné(s) :

Section cadastrale Numéro du plan

AC 132

AY 8

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière
sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés
non bâties n’ont pas été acquittées ou ont été acquittées par un tiers.

Article 2     :  
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la

Creuse. Il sera, en outre, affiché à la mairie de Faux-la-Montagne aux endroits réservés à cet effet et
par tous autres moyens en usage dans la commune.
Il fera également l’objet, s’il y a lieu, d’une notification aux derniers domicile et résidence du
dernier propriétaire connu.
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Article 3     :  
Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s’est pas fait connaître dans un délai de six

mois à compter de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité mentionnées à l’article
2, le bien est présumé sans maître.

Article 4     :  
A l’issue du délai susvisé, la commune pourra, après notification par le préfet de cette

présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

Article 5     :  
A défaut de délibération pour incorporer le bien dans le domaine communal et d’un arrêté du

maire constatant cette incorporation pris dans un délai de six mois à compter de la notification de la
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l’État.
Le transfert du bien dans le domaine de l’État est constaté par arrêté préfectoral.

Article 6     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal

administratif de Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 7     :  
Le Sous-préfet d’Aubusson et le Maire de la commune de Faux-la-Montagne sont chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera adressé à M.
le Directeur Départemental des Finances Publiques de la Creuse.

Fait à Aubusson, le 6 mai 2019,

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-préfet,

Maxence DEN HEIJER
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Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau du Contrôle de légalité et de l’Intercommunalité

Arrêté n°      
arrêtant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître

Commune de GENTIOUX-PIGEROLLES
-------

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 1123-1
alinéa 3 et L 1123-4 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et notamment
son article 147 ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ;

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

VU la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la direction départementale des
finances publiques (DDFIP de la Creuse, le 21 février 2019) ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE:

Article 1er  .     :  
Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l’objet d’un transfert dans le

domaine privé de la commune de Gentioux-Pigerolles, les biens immobiliers satisfaisant aux
conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la propriété des personnes
publiques ci-après désigné(s) :

Préfixe / Section cadastrale Numéro du plan

CN 49

CV 17

153 / YA 104

153 / YB 19

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière
sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés
non bâties n’ont pas été acquittées ou ont été acquittées par un tiers.

Article 2     :  
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la

Creuse. Il sera, en outre, affiché à la mairie de Gentioux-Pigerolles aux endroits réservés à cet effet
et par tous autres moyens en usage dans la commune.
Il fera également l’objet, s’il y a lieu, d’une notification aux derniers domicile et résidence du
dernier propriétaire connu.
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Article 3     :  
Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s’est pas fait connaître dans un délai de six

mois à compter de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité mentionnées à l’article
2, le bien est présumé sans maître.

Article 4     :  
A l’issue du délai susvisé, la commune pourra, après notification par le préfet de cette

présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

Article 5     :  
A défaut de délibération pour incorporer le bien dans le domaine communal et d’un arrêté du

maire constatant cette incorporation pris dans un délai de six mois à compter de la notification de la
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l’État.
Le transfert du bien dans le domaine de l’État est constaté par arrêté préfectoral.

Article 6     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal

administratif de Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 7     :  
Le Sous-préfet d’Aubusson et le Maire de la commune de Gentioux-Pigerolles sont chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera adressé à M.
le Directeur Départemental des Finances Publiques de la Creuse.

Fait à Aubusson, le 6 mai 2019,

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-préfet,

Maxence DEN HEIJER
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Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau du Contrôle de légalité et de l’Intercommunalité

Arrêté n°      
arrêtant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître

Commune de LES MARS
-------

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 1123-1
alinéa 3 et L 1123-4 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et notamment
son article 147 ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ;

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

VU la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la direction départementale des
finances publiques (DDFIP de la Creuse, le 21 février 2019) ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE:

Article 1er  .     :  
Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l’objet d’un transfert dans le

domaine privé de la commune de Les Mars, les biens immobiliers satisfaisant aux conditions
prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la propriété des personnes publiques ci-après
désigné(s) :

Préfixe / Section cadastrale Numéro du plan

A 355

A 357

A 518

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière
sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés
non bâties n’ont pas été acquittées ou ont été acquittées par un tiers.

Article 2     :  
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la

Creuse. Il sera, en outre, affiché à la mairie de Les Mars aux endroits réservés à cet effet et par tous
autres moyens en usage dans la commune.
Il fera également l’objet, s’il y a lieu, d’une notification aux derniers domicile et résidence du
dernier propriétaire connu.
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Article 3     :  
Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s’est pas fait connaître dans un délai de six

mois à compter de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité mentionnées à l’article
2, le bien est présumé sans maître.

Article 4     :  
A l’issue du délai susvisé, la commune pourra, après notification par le préfet de cette

présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

Article 5     :  
A défaut de délibération pour incorporer le bien dans le domaine communal et d’un arrêté du

maire constatant cette incorporation pris dans un délai de six mois à compter de la notification de la
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l’État.
Le transfert du bien dans le domaine de l’État est constaté par arrêté préfectoral.

Article 6     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal

administratif de Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 7     :  
Le Sous-préfet d’Aubusson et le Maire de la commune de Les Mars sont chargés, chacun en

ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera adressé à M. le
Directeur Départemental des Finances Publiques de la Creuse.

Fait à Aubusson, le 6 mai 2019,

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-préfet,

Maxence DEN HEIJER
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Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau du Contrôle de légalité et de l’Intercommunalité

Arrêté n°      
arrêtant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître

Commune de LUPERSAT
-------

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 1123-1
alinéa 3 et L 1123-4 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et notamment
son article 147 ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ;

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

VU la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la direction départementale des
finances publiques (DDFIP de la Creuse, le 21 février 2019) ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE:

Article 1er  .     :  
Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l’objet d’un transfert dans le

domaine privé de la commune de Lupersat, les biens immobiliers satisfaisant aux conditions
prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la propriété des personnes publiques ci-après
désigné(s) :

Préfixe / Section cadastrale Numéro du plan

BP 144

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière
sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés
non bâties n’ont pas été acquittées ou ont été acquittées par un tiers.

Article 2     :  
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la

Creuse. Il sera, en outre, affiché à la mairie de Lupersat aux endroits réservés à cet effet et par tous
autres moyens en usage dans la commune.
Il fera également l’objet, s’il y a lieu, d’une notification aux derniers domicile et résidence du
dernier propriétaire connu.
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Article 3     :  
Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s’est pas fait connaître dans un délai de six

mois à compter de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité mentionnées à l’article
2, le bien est présumé sans maître.

Article 4     :  
A l’issue du délai susvisé, la commune pourra, après notification par le préfet de cette

présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

Article 5     :  
A défaut de délibération pour incorporer le bien dans le domaine communal et d’un arrêté du

maire constatant cette incorporation pris dans un délai de six mois à compter de la notification de la
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l’État.
Le transfert du bien dans le domaine de l’État est constaté par arrêté préfectoral.

Article 6     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal

administratif de Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 7     :  
Le Sous-préfet d’Aubusson et le Maire de la commune de Lupersat sont chargés, chacun en

ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera adressé à M. le
Directeur Départemental des Finances Publiques de la Creuse.

Fait à Aubusson, le 6 mai 2019,

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-préfet,

Maxence DEN HEIJER
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Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau du Contrôle de légalité et de l’Intercommunalité

Arrêté n°      
arrêtant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître

Commune de MAGNAT L’ÉTRANGE
-------

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 1123-1
alinéa 3 et L 1123-4 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et notamment
son article 147 ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ;

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

VU la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la direction départementale des
finances publiques (DDFIP de la Creuse, le 21 février 2019) ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE:

Article 1er  .     :  
Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l’objet d’un transfert dans le

domaine privé de la commune de Magnat l’Étrange, les biens immobiliers satisfaisant aux
conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la propriété des personnes
publiques ci-après désigné(s) :

Préfixe / Section cadastrale Numéro du plan

B 754

D 805

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière
sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés
non bâties n’ont pas été acquittées ou ont été acquittées par un tiers.

Article 2     :  
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la

Creuse. Il sera, en outre, affiché à la mairie de Magnat l’Étrange aux endroits réservés à cet effet et
par tous autres moyens en usage dans la commune.
Il fera également l’objet, s’il y a lieu, d’une notification aux derniers domicile et résidence du
dernier propriétaire connu.
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Article 3     :  
Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s’est pas fait connaître dans un délai de six

mois à compter de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité mentionnées à l’article
2, le bien est présumé sans maître.

Article 4     :  
A l’issue du délai susvisé, la commune pourra, après notification par le préfet de cette

présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

Article 5     :  
A défaut de délibération pour incorporer le bien dans le domaine communal et d’un arrêté du

maire constatant cette incorporation pris dans un délai de six mois à compter de la notification de la
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l’État.
Le transfert du bien dans le domaine de l’État est constaté par arrêté préfectoral.

Article 6     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal

administratif de Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 7     :  
Le Sous-préfet d’Aubusson et le Maire de la commune de Magnat l’Étrange sont chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera adressé à M.
le Directeur Départemental des Finances Publiques de la Creuse.

Fait à Aubusson, le 6 mai 2019,

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-préfet,

Maxence DEN HEIJER
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Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau du Contrôle de légalité et de l’Intercommunalité

Arrêté n°      
arrêtant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître

Commune de MERINCHAL
-------

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 1123-1
alinéa 3 et L 1123-4 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et notamment
son article 147 ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ;

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

VU la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la direction départementale des
finances publiques (DDFIP de la Creuse, le 21 février 2019) ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE:

Article 1er  .     :  
Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l’objet d’un transfert dans le

domaine privé de la commune de Mérinchal, les biens immobiliers satisfaisant aux conditions
prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la propriété des personnes publiques ci-après
désigné(s) :

Préfixe / Section cadastrale Numéro du plan

B 367

B 370

F 70

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière
sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés
non bâties n’ont pas été acquittées ou ont été acquittées par un tiers.

Article 2     :  
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la

Creuse. Il sera, en outre, affiché à la mairie de Mérinchal aux endroits réservés à cet effet et par tous
autres moyens en usage dans la commune.
Il fera également l’objet, s’il y a lieu, d’une notification aux derniers domicile et résidence du
dernier propriétaire connu.
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Article 3     :  
Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s’est pas fait connaître dans un délai de six

mois à compter de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité mentionnées à l’article
2, le bien est présumé sans maître.

Article 4     :  
A l’issue du délai susvisé, la commune pourra, après notification par le préfet de cette

présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

Article 5     :  
A défaut de délibération pour incorporer le bien dans le domaine communal et d’un arrêté du

maire constatant cette incorporation pris dans un délai de six mois à compter de la notification de la
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l’État.
Le transfert du bien dans le domaine de l’État est constaté par arrêté préfectoral.

Article 6     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal

administratif de Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 7     :  
Le Sous-préfet d’Aubusson et le Maire de la commune de Mérinchal sont chargés, chacun en

ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera adressé à M. le
Directeur Départemental des Finances Publiques de la Creuse.

Fait à Aubusson, le 6 mai 2019,

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-préfet,

Maxence DEN HEIJER
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Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau du Contrôle de légalité et de l’Intercommunalité

Arrêté n°      
arrêtant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître

Commune de PEYRAT-LA-NONIERE
-------

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 1123-1
alinéa 3 et L 1123-4 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et notamment
son article 147 ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ;

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

VU la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la direction départementale des
finances publiques (DDFIP de la Creuse, le 21 février 2019) ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE:

Article 1er  .     :  
Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l’objet d’un transfert dans le

domaine privé de la commune de Peyrat-la-Nonière, les biens immobiliers satisfaisant aux
conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la propriété des personnes
publiques ci-après désigné(s) :

Préfixe / Section cadastrale Numéro du plan

AS 118

AS 123

BH 32

BO 106

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière
sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés
non bâties n’ont pas été acquittées ou ont été acquittées par un tiers.

Article 2     :  
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la

Creuse. Il sera, en outre, affiché à la mairie de Peyrat-la-Nonière aux endroits réservés à cet effet et
par tous autres moyens en usage dans la commune.
Il fera également l’objet, s’il y a lieu, d’une notification aux derniers domicile et résidence du
dernier propriétaire connu.
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Article 3     :  
Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s’est pas fait connaître dans un délai de six

mois à compter de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité mentionnées à l’article
2, le bien est présumé sans maître.

Article 4     :  
A l’issue du délai susvisé, la commune pourra, après notification par le préfet de cette

présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

Article 5     :  
A défaut de délibération pour incorporer le bien dans le domaine communal et d’un arrêté du

maire constatant cette incorporation pris dans un délai de six mois à compter de la notification de la
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l’État.
Le transfert du bien dans le domaine de l’État est constaté par arrêté préfectoral.

Article 6     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal

administratif de Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 7     :  
Le Sous-préfet d’Aubusson et le Maire de la commune de Peyrat-la-Nonière sont chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera adressé à M.
le Directeur Départemental des Finances Publiques de la Creuse.

Fait à Aubusson, le 6 mai 2019,

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-préfet,

Maxence DEN HEIJER
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Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau du Contrôle de légalité et de l’Intercommunalité

Arrêté n°      
arrêtant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître

Commune de PONTCHARRAUD
-------

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 1123-1
alinéa 3 et L 1123-4 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et notamment
son article 147 ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ;

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

VU la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la direction départementale des
finances publiques (DDFIP de la Creuse, le 21 février 2019) ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE:

Article 1er  .     :  
Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l’objet d’un transfert dans le

domaine privé de la commune de Pontcharraud, les biens immobiliers satisfaisant aux conditions
prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la propriété des personnes publiques ci-après
désigné(s) :

Préfixe / Section cadastrale Numéro du plan

A 277

B 225

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière
sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés
non bâties n’ont pas été acquittées ou ont été acquittées par un tiers.

Article 2     :  
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la

Creuse. Il sera, en outre, affiché à la mairie de Pontcharraud aux endroits réservés à cet effet et par
tous autres moyens en usage dans la commune.
Il fera également l’objet, s’il y a lieu, d’une notification aux derniers domicile et résidence du
dernier propriétaire connu.
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Article 3     :  
Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s’est pas fait connaître dans un délai de six

mois à compter de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité mentionnées à l’article
2, le bien est présumé sans maître.

Article 4     :  
A l’issue du délai susvisé, la commune pourra, après notification par le préfet de cette

présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

Article 5     :  
A défaut de délibération pour incorporer le bien dans le domaine communal et d’un arrêté du

maire constatant cette incorporation pris dans un délai de six mois à compter de la notification de la
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l’État.
Le transfert du bien dans le domaine de l’État est constaté par arrêté préfectoral.

Article 6     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal

administratif de Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 7     :  
Le Sous-préfet d’Aubusson et le Maire de la commune de Pontcharraud sont chargés, chacun

en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera adressé à M. le
Directeur Départemental des Finances Publiques de la Creuse.

Fait à Aubusson, le 6 mai 2019,

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-préfet,

Maxence DEN HEIJER
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Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau du Contrôle de légalité et de l’Intercommunalité

Arrêté n°      
arrêtant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître

Commune de SAINT AVIT DE TARDES
-------

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 1123-1
alinéa 3 et L 1123-4 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et notamment
son article 147 ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ;

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

VU la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la direction départementale des
finances publiques (DDFIP de la Creuse, le 21 février 2019) ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE:

Article 1er  .     :  
Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l’objet d’un transfert dans le

domaine privé de la commune de Saint Avit de Tardes, les biens immobiliers satisfaisant aux
conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la propriété des personnes
publiques ci-après désigné(s) :

Préfixe / Section cadastrale Numéro du plan

AO 3

AO 18

AO 20

AO 33

AO 36

AO 313

AO 324

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière
sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés
non bâties n’ont pas été acquittées ou ont été acquittées par un tiers.
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Article 2     :  
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la

Creuse. Il sera, en outre, affiché à la mairie de Saint Avit de Tardes aux endroits réservés à cet effet
et par tous autres moyens en usage dans la commune.
Il fera également l’objet, s’il y a lieu, d’une notification aux derniers domicile et résidence du
dernier propriétaire connu.

Article 3     :  
Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s’est pas fait connaître dans un délai de six

mois à compter de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité mentionnées à l’article
2, le bien est présumé sans maître.

Article 4     :  
A l’issue du délai susvisé, la commune pourra, après notification par le préfet de cette

présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

Article 5     :  
A défaut de délibération pour incorporer le bien dans le domaine communal et d’un arrêté du

maire constatant cette incorporation pris dans un délai de six mois à compter de la notification de la
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l’État.
Le transfert du bien dans le domaine de l’État est constaté par arrêté préfectoral.

Article 6     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal

administratif de Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 7     :  
Le Sous-préfet d’Aubusson et le Maire de la commune de Saint Avit de Tardes sont chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera adressé à M.
le Directeur Départemental des Finances Publiques de la Creuse.

Fait à Aubusson, le 6 mai 2019,

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-préfet,

Maxence DEN HEIJER
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Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau du Contrôle de légalité et de l’Intercommunalité

Arrêté n°      
arrêtant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître

Commune de SAINT BARD
-------

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 1123-1
alinéa 3 et L 1123-4 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et notamment
son article 147 ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ;

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

VU la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la direction départementale des
finances publiques (DDFIP de la Creuse, le 21 février 2019) ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE:

Article 1er  .     :  
Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l’objet d’un transfert dans le

domaine privé de la commune de Saint Bard, les biens immobiliers satisfaisant aux conditions
prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la propriété des personnes publiques ci-après
désigné(s) :

Préfixe / Section cadastrale Numéro du plan

A 70

A 240

A 241

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière
sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés
non bâties n’ont pas été acquittées ou ont été acquittées par un tiers.

Article 2     :  
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la

Creuse. Il sera, en outre, affiché à la mairie de Saint Bard aux endroits réservés à cet effet et par tous
autres moyens en usage dans la commune.
Il fera également l’objet, s’il y a lieu, d’une notification aux derniers domicile et résidence du
dernier propriétaire connu.
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Article 3     :  
Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s’est pas fait connaître dans un délai de six

mois à compter de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité mentionnées à l’article
2, le bien est présumé sans maître.

Article 4     :  
A l’issue du délai susvisé, la commune pourra, après notification par le préfet de cette

présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

Article 5     :  
A défaut de délibération pour incorporer le bien dans le domaine communal et d’un arrêté du

maire constatant cette incorporation pris dans un délai de six mois à compter de la notification de la
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l’État.
Le transfert du bien dans le domaine de l’État est constaté par arrêté préfectoral.

Article 6     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal

administratif de Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 7     :  
Le Sous-préfet d’Aubusson et le Maire de la commune de Saint Bard sont chargés, chacun

en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera adressé à M. le
Directeur Départemental des Finances Publiques de la Creuse.

Fait à Aubusson, le 6 mai 2019,

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-préfet,

Maxence DEN HEIJER
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Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau du Contrôle de légalité et de l’Intercommunalité

Arrêté n°      
arrêtant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître

Commune de SAINT DIZIER LA TOUR
-------

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 1123-1
alinéa 3 et L 1123-4 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et notamment
son article 147 ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ;

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

VU la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la direction départementale des
finances publiques (DDFIP de la Creuse, le 21 février 2019) ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE:

Article 1er  .     :  
Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l’objet d’un transfert dans le

domaine privé de la commune de Saint Dizier la Tour, les biens immobiliers satisfaisant aux
conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la propriété des personnes
publiques ci-après désigné(s) :

Préfixe / Section cadastrale Numéro du plan

A 44

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière
sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés
non bâties n’ont pas été acquittées ou ont été acquittées par un tiers.

Article 2     :  
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la

Creuse. Il sera, en outre, affiché à la mairie de Saint Dizier la Tour aux endroits réservés à cet effet
et par tous autres moyens en usage dans la commune.
Il fera également l’objet, s’il y a lieu, d’une notification aux derniers domicile et résidence du
dernier propriétaire connu.
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Article 3     :  
Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s’est pas fait connaître dans un délai de six

mois à compter de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité mentionnées à l’article
2, le bien est présumé sans maître.

Article 4     :  
A l’issue du délai susvisé, la commune pourra, après notification par le préfet de cette

présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

Article 5     :  
A défaut de délibération pour incorporer le bien dans le domaine communal et d’un arrêté du

maire constatant cette incorporation pris dans un délai de six mois à compter de la notification de la
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l’État.
Le transfert du bien dans le domaine de l’État est constaté par arrêté préfectoral.

Article 6     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal

administratif de Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 7     :  
Le Sous-préfet d’Aubusson et le Maire de la commune de Saint Dizier la Tour sont chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera adressé à M.
le Directeur Départemental des Finances Publiques de la Creuse.

Fait à Aubusson, le 6 mai 2019,

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-préfet,

Maxence DEN HEIJER
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Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau du Contrôle de légalité et de l’Intercommunalité

Arrêté n°      
arrêtant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître

Commune de SAINT DOMET
-------

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 1123-1
alinéa 3 et L 1123-4 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et notamment
son article 147 ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ;

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

VU la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la direction départementale des
finances publiques (DDFIP de la Creuse, le 21 février 2019) ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE:

Article 1er  .     :  
Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l’objet d’un transfert dans le

domaine privé de la commune de Saint Domet, les biens immobiliers satisfaisant aux conditions
prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la propriété des personnes publiques ci-après
désigné(s) :

Préfixe / Section cadastrale Numéro du plan

A 621

A 622

A 624

A 714

B 3

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière
sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés
non bâties n’ont pas été acquittées ou ont été acquittées par un tiers.

Préfecture de la Creuse - 23-2019-05-06-025 - Liste des immeubles présumés vacants et sans maître commune de Saint Domet 185



Article 2     :  
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la

Creuse. Il sera, en outre, affiché à la mairie de Saint Domet aux endroits réservés à cet effet et par
tous autres moyens en usage dans la commune.
Il fera également l’objet, s’il y a lieu, d’une notification aux derniers domicile et résidence du
dernier propriétaire connu.

Article 3     :  
Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s’est pas fait connaître dans un délai de six

mois à compter de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité mentionnées à l’article
2, le bien est présumé sans maître.

Article 4     :  
A l’issue du délai susvisé, la commune pourra, après notification par le préfet de cette

présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

Article 5     :  
A défaut de délibération pour incorporer le bien dans le domaine communal et d’un arrêté du

maire constatant cette incorporation pris dans un délai de six mois à compter de la notification de la
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l’État.
Le transfert du bien dans le domaine de l’État est constaté par arrêté préfectoral.

Article 6     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal

administratif de Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 7     :  
Le Sous-préfet d’Aubusson et le Maire de la commune de Saint Domet sont chargés, chacun

en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera adressé à M. le
Directeur Départemental des Finances Publiques de la Creuse.

Fait à Aubusson, le 6 mai 2019,

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-préfet,

Maxence DEN HEIJER
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Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau du Contrôle de légalité et de l’Intercommunalité

Arrêté n°      
arrêtant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître

Commune de SAINT MARC A LOUBAUD
-------

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 1123-1
alinéa 3 et L 1123-4 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et notamment
son article 147 ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ;

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

VU la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la direction départementale des
finances publiques (DDFIP de la Creuse, le 21 février 2019) ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE:

Article 1er  .     :  
Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l’objet d’un transfert dans le

domaine privé de la commune de Saint Marc à Loubaud, les biens immobiliers satisfaisant aux
conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la propriété des personnes
publiques ci-après désigné(s) :

Préfixe / Section cadastrale Numéro du plan

A 331

B 554

E 378

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière
sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés
non bâties n’ont pas été acquittées ou ont été acquittées par un tiers.

Article 2     :  
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la

Creuse. Il sera, en outre, affiché à la mairie de Saint Marc à Loubaud aux endroits réservés à cet
effet et par tous autres moyens en usage dans la commune.
Il fera également l’objet, s’il y a lieu, d’une notification aux derniers domicile et résidence du
dernier propriétaire connu.
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Article 3     :  
Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s’est pas fait connaître dans un délai de six

mois à compter de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité mentionnées à l’article
2, le bien est présumé sans maître.

Article 4     :  
A l’issue du délai susvisé, la commune pourra, après notification par le préfet de cette

présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

Article 5     :  
A défaut de délibération pour incorporer le bien dans le domaine communal et d’un arrêté du

maire constatant cette incorporation pris dans un délai de six mois à compter de la notification de la
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l’État.
Le transfert du bien dans le domaine de l’État est constaté par arrêté préfectoral.

Article 6     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal

administratif de Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 7     :  
Le Sous-préfet d’Aubusson et le Maire de la commune de Saint Marc à Loubaud sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera
adressé à M. le Directeur Départemental des Finances Publiques de la Creuse.

Fait à Aubusson, le 6 mai 2019,

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-préfet,

Maxence DEN HEIJER

Préfecture de la Creuse - 23-2019-05-06-026 - Liste des immeubles présumés vacants et sans maître commune de Saint Marc à Loubaud 189



Préfecture de la Creuse

23-2019-05-06-027

Liste des immeubles présumés vacants et sans maître

commune de Saint Martial le Vieux

Préfecture de la Creuse - 23-2019-05-06-027 - Liste des immeubles présumés vacants et sans maître commune de Saint Martial le Vieux 190



Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau du Contrôle de légalité et de l’Intercommunalité

Arrêté n°      
arrêtant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître

Commune de SAINT MARTIAL LE VIEUX
-------

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 1123-1
alinéa 3 et L 1123-4 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et notamment
son article 147 ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ;

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

VU la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la direction départementale des
finances publiques (DDFIP de la Creuse, le 21 février 2019) ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE:

Article 1er  .     :  
Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l’objet d’un transfert dans le

domaine privé de la commune de Saint Martial le Vieux, les biens immobiliers satisfaisant aux
conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la propriété des personnes
publiques ci-après désigné(s) :

Préfixe / Section cadastrale Numéro du plan

B 406

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière
sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés
non bâties n’ont pas été acquittées ou ont été acquittées par un tiers.

Article 2     :  
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la

Creuse. Il sera, en outre, affiché à la mairie de Saint Martial le Vieux aux endroits réservés à cet
effet et par tous autres moyens en usage dans la commune.
Il fera également l’objet, s’il y a lieu, d’une notification aux derniers domicile et résidence du
dernier propriétaire connu.
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Article 3     :  
Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s’est pas fait connaître dans un délai de six

mois à compter de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité mentionnées à l’article
2, le bien est présumé sans maître.

Article 4     :  
A l’issue du délai susvisé, la commune pourra, après notification par le préfet de cette

présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

Article 5     :  
A défaut de délibération pour incorporer le bien dans le domaine communal et d’un arrêté du

maire constatant cette incorporation pris dans un délai de six mois à compter de la notification de la
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l’État.
Le transfert du bien dans le domaine de l’État est constaté par arrêté préfectoral.

Article 6     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal

administratif de Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 7     :  
Le Sous-préfet d’Aubusson et le Maire de la commune de Saint Martial le Vieux sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera
adressé à M. le Directeur Départemental des Finances Publiques de la Creuse.

Fait à Aubusson, le 6 mai 2019,

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-préfet,

Maxence DEN HEIJER
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Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau du Contrôle de légalité et de l’Intercommunalité

Arrêté n°      
arrêtant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître

Commune de SAINT ORADOUX PRES CROCQ
-------

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 1123-1
alinéa 3 et L 1123-4 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et notamment
son article 147 ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ;

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

VU la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la direction départementale des
finances publiques (DDFIP de la Creuse, le 21 février 2019) ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE:

Article 1er  .     :  
Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l’objet d’un transfert dans le

domaine privé de la commune de Saint Oradoux Près Crocq, les biens immobiliers satisfaisant aux
conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la propriété des personnes
publiques ci-après désigné(s) :

Préfixe / Section cadastrale Numéro du plan

C 68

C 129

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière
sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés
non bâties n’ont pas été acquittées ou ont été acquittées par un tiers.

Article 2     :  
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la

Creuse. Il sera, en outre, affiché à la mairie de Saint Oradoux Près Crocq aux endroits réservés à cet
effet et par tous autres moyens en usage dans la commune.
Il fera également l’objet, s’il y a lieu, d’une notification aux derniers domicile et résidence du
dernier propriétaire connu.
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Article 3     :  
Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s’est pas fait connaître dans un délai de six

mois à compter de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité mentionnées à l’article
2, le bien est présumé sans maître.

Article 4     :  
A l’issue du délai susvisé, la commune pourra, après notification par le préfet de cette

présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

Article 5     :  
A défaut de délibération pour incorporer le bien dans le domaine communal et d’un arrêté du

maire constatant cette incorporation pris dans un délai de six mois à compter de la notification de la
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l’État.
Le transfert du bien dans le domaine de l’État est constaté par arrêté préfectoral.

Article 6     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal

administratif de Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 7     :  
Le Sous-préfet d’Aubusson et le Maire de la commune de Saint Oradoux Près Crocq sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera
adressé à M. le Directeur Départemental des Finances Publiques de la Creuse.

Fait à Aubusson, le 6 mai 2019,

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-préfet,

Maxence DEN HEIJER
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Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau du Contrôle de légalité et de l’Intercommunalité

Arrêté n°      
arrêtant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître

Commune de SAINT PARDOUX D’ARNET
-------

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 1123-1
alinéa 3 et L 1123-4 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et notamment
son article 147 ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ;

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

VU la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la direction départementale des
finances publiques (DDFIP de la Creuse, le 21 février 2019) ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE:

Article 1er  .     :  
Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l’objet d’un transfert dans le

domaine privé de la commune de Saint Pardoux d'Arnet, les biens immobiliers satisfaisant aux
conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la propriété des personnes
publiques ci-après désigné(s) :

Préfixe / Section cadastrale Numéro du plan

C 80

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière
sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés
non bâties n’ont pas été acquittées ou ont été acquittées par un tiers.

Article 2     :  
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la

Creuse. Il sera, en outre, affiché à la mairie de Saint Pardoux d'Arnet aux endroits réservés à cet
effet et par tous autres moyens en usage dans la commune.
Il fera également l’objet, s’il y a lieu, d’une notification aux derniers domicile et résidence du
dernier propriétaire connu.
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Article 3     :  
Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s’est pas fait connaître dans un délai de six

mois à compter de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité mentionnées à l’article
2, le bien est présumé sans maître.

Article 4     :  
A l’issue du délai susvisé, la commune pourra, après notification par le préfet de cette

présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

Article 5     :  
A défaut de délibération pour incorporer le bien dans le domaine communal et d’un arrêté du

maire constatant cette incorporation pris dans un délai de six mois à compter de la notification de la
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l’État.
Le transfert du bien dans le domaine de l’État est constaté par arrêté préfectoral.

Article 6     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal

administratif de Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 7     :  
Le Sous-préfet d’Aubusson et le Maire de la commune de Saint Pardoux d'Arnet sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera
adressé à M. le Directeur Départemental des Finances Publiques de la Creuse.

Fait à Aubusson, le 6 mai 2019,

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-préfet,

Maxence DEN HEIJER
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Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau du Contrôle de légalité et de l’Intercommunalité

Arrêté n°      
arrêtant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître

Commune de SAINT PARDOUX LES CARDS
-------

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 1123-1
alinéa 3 et L 1123-4 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et notamment
son article 147 ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ;

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

VU la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la direction départementale des
finances publiques (DDFIP de la Creuse, le 21 février 2019) ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE:

Article 1er  .     :  
Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l’objet d’un transfert dans le

domaine privé de la commune de Saint Pardoux les Cards, les biens immobiliers satisfaisant aux
conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la propriété des personnes
publiques ci-après désigné(s) :

Préfixe / Section cadastrale Numéro du plan

AD 23

AD 27

AK 25

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière
sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés
non bâties n’ont pas été acquittées ou ont été acquittées par un tiers.

Article 2     :  
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la

Creuse. Il sera, en outre, affiché à la mairie de Saint Pardoux les Cards aux endroits réservés à cet
effet et par tous autres moyens en usage dans la commune.
Il fera également l’objet, s’il y a lieu, d’une notification aux derniers domicile et résidence du
dernier propriétaire connu.
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Article 3     :  
Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s’est pas fait connaître dans un délai de six

mois à compter de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité mentionnées à l’article
2, le bien est présumé sans maître.

Article 4     :  
A l’issue du délai susvisé, la commune pourra, après notification par le préfet de cette

présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

Article 5     :  
A défaut de délibération pour incorporer le bien dans le domaine communal et d’un arrêté du

maire constatant cette incorporation pris dans un délai de six mois à compter de la notification de la
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l’État.
Le transfert du bien dans le domaine de l’État est constaté par arrêté préfectoral.

Article 6     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal

administratif de Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 7     :  
Le Sous-préfet d’Aubusson et le Maire de la commune de Saint Pardoux les Cards sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera
adressé à M. le Directeur Départemental des Finances Publiques de la Creuse.

Fait à Aubusson, le 6 mai 2019,

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-préfet,

Maxence DEN HEIJER
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Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau du Contrôle de légalité et de l’Intercommunalité

Arrêté n°      
arrêtant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître

Commune de SAINT QUENTIN LA CHABANNE
-------

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 1123-1
alinéa 3 et L 1123-4 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et notamment
son article 147 ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ;

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

VU la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la direction départementale des
finances publiques (DDFIP de la Creuse, le 21 février 2019) ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE:

Article 1er  .     :  
Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l’objet d’un transfert dans le

domaine privé de la commune de Saint Quentin la Chabanne, les biens immobiliers satisfaisant aux
conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la propriété des personnes
publiques ci-après désigné(s) :

Section cadastrale Numéro du plan

C 56

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière
sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés
non bâties n’ont pas été acquittées ou ont été acquittées par un tiers.

Article 2     :  
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la

Creuse. Il sera, en outre, affiché à la mairie de Saint Quentin la Chabanne aux endroits réservés à cet
effet et par tous autres moyens en usage dans la commune.
Il fera également l’objet, s’il y a lieu, d’une notification aux derniers domicile et résidence du
dernier propriétaire connu.
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Article 3     :  
Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s’est pas fait connaître dans un délai de six

mois à compter de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité mentionnées à l’article
2, le bien est présumé sans maître.

Article 4     :  
A l’issue du délai susvisé, la commune pourra, après notification par le préfet de cette

présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

Article 5     :  
A défaut de délibération pour incorporer le bien dans le domaine communal et d’un arrêté du

maire constatant cette incorporation pris dans un délai de six mois à compter de la notification de la
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l’État.
Le transfert du bien dans le domaine de l’État est constaté par arrêté préfectoral.

Article 6     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal

administratif de Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 7     :  
Le Sous-préfet d’Aubusson et le Maire de la commune de Saint Quentin la Chabanne sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera
adressé à M. le Directeur Départemental des Finances Publiques de la Creuse.

Fait à Aubusson, le 6 mai 2019,

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-préfet,

Maxence DEN HEIJER
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Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau du Contrôle de légalité et de l’Intercommunalité

Arrêté n°      
arrêtant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître

Commune de SAINT SILVAIN BELLEGARDE
-------

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 1123-1
alinéa 3 et L 1123-4 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et notamment
son article 147 ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ;

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

VU la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la direction départementale des
finances publiques (DDFIP de la Creuse, le 21 février 2019) ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE:

Article 1er  .     :  
Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l’objet d’un transfert dans le

domaine privé de la commune de Saint Silvain Bellegarde, les biens immobiliers satisfaisant aux
conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la propriété des personnes
publiques ci-après désigné(s) :

Préfixe / Section cadastrale Numéro du plan

AK 259

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière
sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés
non bâties n’ont pas été acquittées ou ont été acquittées par un tiers.

Article 2     :  
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la

Creuse. Il sera, en outre, affiché à la mairie de Saint Silvain Bellegarde aux endroits réservés à cet
effet et par tous autres moyens en usage dans la commune.
Il fera également l’objet, s’il y a lieu, d’une notification aux derniers domicile et résidence du
dernier propriétaire connu.
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Article 3     :  
Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s’est pas fait connaître dans un délai de six

mois à compter de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité mentionnées à l’article
2, le bien est présumé sans maître.

Article 4     :  
A l’issue du délai susvisé, la commune pourra, après notification par le préfet de cette

présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

Article 5     :  
A défaut de délibération pour incorporer le bien dans le domaine communal et d’un arrêté du

maire constatant cette incorporation pris dans un délai de six mois à compter de la notification de la
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l’État.
Le transfert du bien dans le domaine de l’État est constaté par arrêté préfectoral.

Article 6     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal

administratif de Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 7     :  
Le Sous-préfet d’Aubusson et le Maire de la commune de Saint Silvain Bellegarde sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera
adressé à M. le Directeur Départemental des Finances Publiques de la Creuse.

Fait à Aubusson, le 6 mai 2019,

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-préfet,

Maxence DEN HEIJER
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Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau du Contrôle de légalité et de l’Intercommunalité

Arrêté n°      
arrêtant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître

Commune de SAINT YRIEIX LA MONTAGNE
-------

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 1123-1
alinéa 3 et L 1123-4 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et notamment
son article 147 ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ;

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

VU la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la direction départementale des
finances publiques (DDFIP de la Creuse, le 21 février 2019) ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE:

Article 1er  .     :  
Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l’objet d’un transfert dans le

domaine privé de la commune de Saint Yrieix la Montagne, les biens immobiliers satisfaisant aux
conditions prévues au 3° de l’article L 1123-1 du code général de la propriété des personnes
publiques ci-après désigné(s) :

Préfixe / Section cadastrale Numéro du plan

ZI 24

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière
sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés
non bâties n’ont pas été acquittées ou ont été acquittées par un tiers.

Article 2     :  
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la

Creuse. Il sera, en outre, affiché à la mairie de Saint Yrieix la Montagne aux endroits réservés à cet
effet et par tous autres moyens en usage dans la commune.
Il fera également l’objet, s’il y a lieu, d’une notification aux derniers domicile et résidence du
dernier propriétaire connu.

Préfecture de la Creuse - 23-2019-05-06-033 - Liste des immeubles présumés vacants et sans maître commune de Saint Yrieix La Montagne 209



Article 3     :  
Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s’est pas fait connaître dans un délai de six

mois à compter de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité mentionnées à l’article
2, le bien est présumé sans maître.

Article 4     :  
A l’issue du délai susvisé, la commune pourra, après notification par le préfet de cette

présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

Article 5     :  
A défaut de délibération pour incorporer le bien dans le domaine communal et d’un arrêté du

maire constatant cette incorporation pris dans un délai de six mois à compter de la notification de la
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l’État.
Le transfert du bien dans le domaine de l’État est constaté par arrêté préfectoral.

Article 6     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal

administratif de Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 7     :  
Le Sous-préfet d’Aubusson et le Maire de la commune de Saint Yrieix la Montagne sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera
adressé à M. le Directeur Départemental des Finances Publiques de la Creuse.

Fait à Aubusson, le 6 mai 2019,

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-préfet,

Maxence DEN HEIJER
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Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP409516283

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

La préfète de la Creuse

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  de  la  Creuse  le  12  avril  2019  par  Monsieur  Franck  ALAMARGUY en  qualité  de  Chef
d'entreprise, pour l'organisme ALAMARGUY ESPACES VERTS dont l'établissement principal est situé 7 La
Perelle 23800 VILLARD et enregistré sous le N° SAP409516283 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Guéret, le 15 mai 2019

P/La Préfète et par subdélégation de la Directrice 
Régionale des entreprises de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi
La Directrice Adjointe en charge du  Pôle 3E,

Signé : Pierrette BEAUFERT
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Préfecture de la Creuse

23-2019-05-13-008

Récépissé de déclaration de l'organisme MONMANEIX

Benoît à La Chaussade de services à la personne
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Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° 842699464

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

La préfète de la Creuse

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  la  Creuse  le  4  avril  2019  par  monsieur  MONMANEIX  Benoît  en  qualité  de  micro-
entrepreneur  pour l’organisme MONMANEIX Benoît dont l'établissement principal est situé 18 rue le Monteil
23200 La Chaussade et enregistré sous le n° 842699464  pour les activités suivantes :

- Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

                  - Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Guéret, le 13 Mai 2019

P/La Préfète et par subdélégation de la Directrice 
Régionale des entreprises de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi
La Directrice Adjointe en charge du  Pôle 3E,

Signé : Pierrette BEAUFERT
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Préfecture de la Creuse

23-2019-05-03-004

Récépissé de déclaration de services à la personne au nom

de Quentin COIGNET à Bonnat
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Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° 849149109

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

La préfète de la Creuse

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  la  Creuse  le  25  avril  2019  par  monsieur  COIGNET  Quentin  en  qualité  de  micro-
entrepreneur  pour l’organisme COIGNET Quentin dont l'établissement principal est situé 33 avenue de la
Liberté – 23220 Bonnat  et enregistré sous le n° 849149109  pour les activités suivantes :

- Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

- Entretien de la maison et travaux ménagers
- Petits travaux de jardinage  
- Travaux de petit bricolage

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Guéret, le 3 mai 2019

P/La Préfète et par subdélégation de la Directrice 
Régionale des entreprises de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi
La Directrice Adjointe en charge du  Pôle 3E,

Signé : Pierrette BEAUFERT
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Préfecture de la Creuse

23-2019-05-03-005

Récépissé de déclaration de services à la personne de

l'Aide à Domicile Evaux Chambon (ADEC) à Evaux les

Bains
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Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP452899198

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;

Vu l'agrément en date du 30 novembre 2016 à l'organisme Aide à Domicile Evaux Chambon (ADEC);

Vu l'autorisation du conseil départemental de la Creuse en date du 3 août 2007;

La préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de la Creuse le 4 septembre 2018 par Monsieur François RADIGON en qualité de Président,
pour l'organisme Aide à Domicile Evaux Chambon (ADEC) dont l'établissement principal est situé 12 Rue du
Stade 23110 EVAUX LES BAINS et enregistré sous le N° SAP452899198 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire et mandataire :
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (23)
•   Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (23)

- En mode mandataire :
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (23)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (23)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (23)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (23)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (23)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (23)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (23)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
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(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (23)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu l'agrément  ou  le  renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  département(s)  d'exercice  de  ses
activités.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le
renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Guéret, le 3 mai 2019

P/La Préfète et par subdélégation de la Directrice 
Régionale des entreprises de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi
La Directrice Adjointe,

Signé :Pierrette BEAUFERT
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Préfecture de la Creuse

23-2019-05-07-002

Swimrun des Monts de Guéret le 8 mai 2019
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Direction des Services du Cabinet
Service des Sécurités
Pôle Ordre Public – Police Administrative

Arrêté n°  
portant autorisation du Swimrun des Monts de Guéret le 8 mai 2019 à Anzême

et des journées découvertes du 9 au 12 mai 2019
Sur la base de loisirs d’Anzême, Champsanglard, Jouillat et Glénic

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code du sport ;

VU le code de la route ;

VU le code des Transports ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement ;

VU le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000 ;

VU l’arrêté du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015-01 du 22 janvier 2015 portant règlement particulier de police de la navigation
sur la retenue du barrage de Champsanglard sur la rivière non domaniale « La Creuse », dans le département de
la Creuse ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015-02 du 22 janvier 2015 portant règlement particulier de police de la navigation
sur la retenue du barrage des Chézelles sur la rivière non domaniale «  La Creuse », dans le département de la
Creuse ;

VU la  demande  formulée  par  M. Eric  CORREIA,  Président  de la  Communauté  d’Agglomération  du Grand
Guéret en date du 18 février 2019 en vue d’organiser un Swimrun des Monts de Guéret le mercredi 8 mai 2019 à
Anzême et des journées découvertes du 9 au 12 mai 2019 sur la base de loisirs  d’Anzême, Champsanglard,
Jouillat et Glénic pour l’organisation d’activités terrestres et nautiques ;

VU l’avis du Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse ;

VU l’avis de la Présidente du Conseil départemental – PAT- Pôle Aménagement et Transports ;

VU l’avis  du Directeur  Départemental  de la Cohésion Sociale  et  de la Protection des Populations – Service
Citoyenneté, Vie associative, Jeunesse et Sports ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires ;

VU l’avis du Directeur Départemental d’Incendie et de Secours de la Creuse ;

VU l’avis de Madame la Directrice de la Délégation Départementale de la Creuse – ARS Nouvelle-Aquitaine ; 

VU l’avis de la Fédération de la Pêche ;

VU l’avis des Maires d’Anzême, Champsanglard, Jouillat et Glénic ;

VU l’attestation d’assurance du Cabinet GOMIS-GARRIGUES du 21 août 2018 ;

VU la convention signée entre EDF et l’organisateur ;
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VU l’avis émis par la Fédération Française de Triathlon ;

SUR proposition de M. le Secrétaire Général ;

ARRETE

ARTICLE 1er – M. Eric CORREIA, Président de la Communauté d’Agglomération du Grand Guéret est
autorisé à organiser le Swimrun des Monts de Guéret le 8 mai 2019 ainsi que les journées découvertes du 9 au
12 mai 2019 sur les communes d’Anzême, Champsanglard, Jouillat et Glénic.

La présente autorisation est délivrée sous réserve du strict respect, tant par les concurrents que par les
suiveurs, de toutes les règles de la Fédération Française de Triathlon et de la stricte observation des dispositions
de la réglementation précitée. 

TITRE I     : DISPOSITIONS GENERALES  

ARTICLE 2 – Les organisateurs doivent avertir les riverains, domiciliés dans le périmètre intérieur du 
circuit, des éventuelles contraintes afférentes à cette manifestation.

ARTICLE 3 -  Les épreuves du Swimrun des Monts  de Guéret  seront  ouvertes aux licenciés de cette
fédération ainsi qu’aux non licenciés. Chaque concurrent non licencié devra fournir un certificat médical de
non contre-indication à la pratique du Swimrun en compétition de moins d’un an au jour de l’épreuve.

ARTICLE 4 – Il convient que l’organisateur fasse réaliser une analyse d’eau, afin de vérifier la qualité
bactériologique de l’eau de baignade entre 5 et 15 jours avant la manifestation, par un laboratoire agréé au droit
des zones de natation concernées. Le compte rendu d’analyse de l’eau doit être affiché sur le lieu du retrait des
dossards. 
Les services de l’ARS Délégation Départementale de la Creuse confirment dans leur avis du 2 mai 2019 que
l’ensemble des prélèvements d’eau réalisés en différents points de la rivière « La Creuse » révèle une eau de
qualité conforme aux exigences de qualité relatives aux eaux de loisirs.

ARTICLE 5 - Les abords du plan d’eau doivent être maintenus dans le plus parfait état de propreté. Il est
rigoureusement interdit d’y jeter, ainsi que sur le plan d’eau lui-même, des bouteilles, des papiers et détritus de
toute nature.

ARTICLE  6  – Tout  balisage  temporaire  nécessaire  à  une  épreuve  est  mis  en  place  à  ses  frais  par
l’organisateur  qui  l’enlèvera  dès  la  fin  de celle-ci.  Il  en est  de  même pour  tout  fléchage  éventuel  sur  les
chemins.

ARTICLE 7  –  La  police  d’assurance  devra  comporter  une  clause  aux  termes  de  laquelle  l’assureur
renoncera, en cas de sinistre, à tout recours contre l’Etat et les autorités départementales ou municipales ainsi
que contre toute personne relevant  desdites autorités à un titre quelconque (réf.  Art.  R.331-10 du Code du
Sport).

ARTICLE 8 – Il appartient à l’association organisatrice de se pourvoir auprès des propriétaires riverains
des autorisations nécessaires.

TITRE II     : SECURISATION DU PARCOURS  

ARTICLE 9 -Toute les dispositions seront prises par la Communauté d’Agglomération du Grand Guéret,
afin d’assurer la surveillance et la sécurité des concurrents et des autres usagers. L’organisateur est responsable
de la  préparation,  du déroulement  et  de  la  surveillance  de la  manifestation.  Il  met  en place  une structure
opérationnelle  du début  de l’épreuve à l’arrivée du dernier  participant.  Il  communique aux participants  les
horaires de mise en place des postes de sauvetage et de secours ainsi que tous les renseignements relatifs à leur
sécurité.
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Le responsable de l’organisation devra veiller à la présence, pendant toute la durée des épreuves, des moyens
de  secours  adaptés  (secouristes  dont  la  qualité  sera  préalablement  vérifiée)  ainsi  qu’au  respect  du  taux
d’encadrement  réglementaire.  Les  concurrents  devront  avoir  un  matériel  adapté  à  l’épreuve  (port  de  la
combinaison isothermique en fonction de la température de l’eau).

L’organisateur prend contact avec les personnes ou organismes susceptibles d’intervenir en cas d’urgence et
met au point avec eux les procédures d’intervention.

L’organisateur devra rentrer en contact avec EDF exploitant de l’usine de Champsanglard le matin avant le
début  de  la  manifestation  ainsi  qu’à  la  fin  de  celle-ci.  Il  devra  également  fournir  les  coordonnées  d’une
personne joignable en permanence pendant  la durée de la manifestation et rendra compte immédiatement à
l’exploitant d’une éventuelle problématique rencontrée. 

ARTICLE 10 - Dans le cadre de la police de la navigation, l’activité nautique du Swimrun des Monts de
Guéret (natation) le 8 mai 2019 sur le barrage de Champsanglard devra respecter le Règlement Particulier de la
Police de la Navigation qui fait l’objet d’un arrêté préfectoral n°2015-01 du 22 janvier 2015, ci-joint annexé. 

L’activité  course  pédestre,  dans  le  site  Natura  2000  Gorges  de  la  Grande  Creuse,  devra  se  concentrer
uniquement sur les chemins, afin de limiter les pressions potentielles sur les habitats d’intérêt communautaire
le long et aux abords de la rivière « La Creuse » sur le territoire communal d’Anzême.

Les  participants  devront,  impérativement, respecter  le  code  de  la  route  lors  des  parcours  de  liaison  ou
traverses des routes départementales.
Une attention particulière devra être portée lors de la traversée de la RD 14 par les concurrents.

La date choisie du Swimrun des Monts de Guéret ne correspondant pas à une ouverture spécifique de la pêche,
l’affluence  des  pêcheurs  ne  devrait  avoir  que  peu  d’influence  sur  la  manifestation.  Des  embarcations  de
pêcheurs sont susceptibles d’être présentes sur les deux retenues, un panneautage d’information et un service de
sécurité concernant la navigation serait potentiellement nécessaire.

Concernant  les journées découvertes du 9 au 12 mai 2019 :  les activités nautiques sur le cours d’eau «  La
Creuse », en l’absence de Schéma d’Aménagement et de la Gestion des Eaux, l’article L.214-12 du code de
l’environnement s’applique, à savoir : « la circulation sur les cours d’eau des engins nautiques de loisir non
motorisés s’effectue librement dans le respect des lois et règlements de police et des droits des riverains ».

      ARTICLE 11 – Les endroits dangereux doivent être signalés à l’attention des compétiteurs. Des personnels
techniques  doivent  se  tenir  tout  au  long  du  parcours  et  notamment  aux endroits  jugés  délicats  lors  de  la
reconnaissance  préalable.  En règle  générale  et  en particulier  sur  les  lieux  de transition,  les  signaleurs  (au
minimum 14) devront être porteurs a minima d’un téléphone portable, au mieux de talkie-walkie (zone blanche
dans certains secteurs)  afin de pouvoir joindre rapidement les secours.

ARTICLE 12 – Par sécurité, un minimum de véhicules doit intervenir sur la course. Tous les véhicules
officiels doivent être pilotés de telle façon qu’ils ne constituent jamais une gêne ou un abri mobile pour le
coureur.

ARTICLE 13 - Les participants doivent respecter les règles et consignes de sécurité en vigueur et revêtir
les  équipements  de  sécurité. Les  responsables  de  chaque  discipline  devront  vérifier  la  conformité  de
l’équipement des participants avant le début de chaque activité.  Les embarcations et les équipements devront
être conformes aux normes en vigueur.

ARTICLE 14  – La  manifestation  peut  être  interrompue  ou  annulée  par  les  forces  de  l’ordre  ou  les
organisateurs s’il apparaît que :
- les consignes de sécurité ou le règlement de l’épreuve ne se trouvent plus respectés,
- la sécurité des spectateurs est mise en péril,
- l’intervention des services de secours soit rendue nécessaire.
L’organisateur sera attentif à l’évolution des conditions météorologiques, en particulier lors d’orages, de
fortes précipitations car la sécurité des compétiteurs pourrait ne plus être assurée et la qualité bactériologique
de l’eau pourrait être rapidement dégradée.
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TITRE III     : DISPOSITIF PREVISIONNEL DE SECOURS  

       ARTICLE 15 –  La sécurité des swimrunners sera assurée par une équipe composée de :

- 4 BNSSA (surveillant de baignade – secouriste),
- des secouristes de l'UDPS 23,
- un médecin urgentiste,
- une ambulance,
- un poste de secours fixe sera installé à l'arrivée et plusieurs postes mobiles seront disposés sur le parcours,
- 2 embarcations de secours à bord de lesquelles le personnel seront qualifiés en sauvetage aquatique.

Le dispositif prévisionnel de secours mis en place par l'UDPS 23 prévoit 7 intervenants secouristes avec les
équipements suivants : 

- 1 ambulance VPSB,
- 1 véhicule 4X4,
- 1 quad
- 1 tente PMA

Le choix du parcours natation et sa sécurité sont assurés par un titulaire de Brevet National de Sécurité et de
Sauvetage Aquatique ou maître-nageur qui est présent durant le déroulement de la partie natation.  L'utilisation
de bateaux à hélice à proximité des nageurs est vivement déconseillée.

    ARTICLE 16 - L’accessibilité des services de secours (ambulances, pompiers et médecins) au lieu de la
manifestation doit être assurée de façon permanente durant toute la durée de la manifestation.
En cas d’accident, il conviendra de faire appel au Centre Opérationnel Départemental d’Incendie et de Secours
(CODIS - Tél : 18 ou 112), qui enverra sur les lieux les secours adaptés.

      ARTICLE 17 -  L'organisateur doit :

- prendre les mesures nécessaires pour éviter les accidents et de mettre en place une chaîne de secours, de soin
et d'évacuation d'un éventuel blessé (parmi les concurrents, le public ou l'organisation),
- s'assurer que les personnes participant à la sécurité des épreuves soient titulaires des formations et diplômes
exigés,
- désigner le responsable du secteur médical et de secours,
-  prévoir  la  surveillance  médicale  des  manifestations,  ou  d'en  confier  l'organisation  à  un  organisme agréé
compétent,  dans  un  raisonnement  d'urgence  absolue  (accident,  noyade...)  et  d'optimisation  du  délai
d'intervention,
- mettre un nécessaire médical de premier secours, à un emplacement spécifique, à proximité des parcours et à
l'abri du public en vue des premiers soins à apporter en cas d'accident,
- afficher les numéros d'appel du SAMU, des pompiers et du responsable du secteur médical et de secours de
l'organisation,
- désigner les personnes autorisées à intervenir sur la course, notamment pour des blessures minimes,
- informer les arbitres de la présence de médecins et/ou d'auxiliaires médicaux,
- les liaisons visuelles entre les participants et les secours devront être permanentes,
-  dans  le  cas  où  les  personnes  participant  à  la  sécurité  ne  sont  pas  à  la  vue  directe  du  responsable  de
l'organisation, mettre en place des moyens de communication fiables (par un moyen radio ou téléphonique)
adaptés  au contexte  géographique de la manifestation  entre  le directeur  de course  ou le  responsable  de la
sécurité de la manifestation,
- prendre toutes les dispositions en vue d'assurer la sécurité et la protection des spectateurs et des tiers.

TITRE V     : DISPOSITIF EXECUTOIRE  

ARTICLE 18 – Afin d’informer les usagers de la rivière, l’affichage de l’arrêté est réalisé par les soins 
des organisateurs, en plusieurs points à proximité de la partie de plan d’eau utilisée, dès notification et jusqu’à 
la fin de la manifestation.
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ARTICLE 19  - M.le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,
  - Le Président de la Communauté d’Agglomération du Grand Guéret ;
  - Le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse ;
  - La Présidente du Conseil départemental – PAT – Pôle Aménagement et Transport ;
 - Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations,

Service Citoyenneté, Vie associative, Jeunesse et Sports ;
  - La Directrice de la Délégation Départementale de la Creuse – ARS Nouvelle-Aquitaine ;
  - Le Directeur Départemental des Territoires ;
  - Le Directeur d’EDF – GEH ;
 - Le Président de la Fédération de la Pêche ;
 - M. le Chef de division de l’Office National des Forêts ;
 - Les Maires d’Anzême, Champsanglard, Jouillat et Glénic ;

sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont ils seront rendus destinataires et
dont un exemplaire sera adressé pour information à M. le Directeur Départemental des Services d’Incendie et
de Secours de la Creuse et à M. le responsable du SAMU 23.

Fait à Guéret, le 7 mai 2019

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Secrétaire Général,

signé : Olivier MAUREL
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